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2 les 


des lois, décrets, 


informations et 


1° les textes 


avis, communications, 


arrêtés, 
annonces. 


décisions, instruclions et circulaires : 


JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE 
aux renouvellements et réclamations 


DIRECTION, RÉDACTION 


VICHY (ALLIER) 


ADMIN IST RA TION 


5 CHANGEME NTS D ADR E: 
50 


POUR LES 
AJOUTER 1 FR. 


Arrêté du 24 mai 1941 relatif au rembourse- 
SOMMAIRE mèn des obligations du Trésor. des ti- Secrétariat d'Etat à la production 
tres du Crédit national et des titres de industrielle, 
dommages de guerre visés dans la loi ; 
et l'arrêté du 6 mai 1941 (p. 2229). Arrêté rapportant une nomination d'adim . 
LOIS Arrêté portant promotions (douanes) (p. trateur provisoire (p. 2213). 
2230). Arrêté annulant les dispositions d'un précé- 
| Arrêté portant nominations (services exté- dent arrêté concernant l'admission d'un 
No 43 116. Loi du 4 avril 1911 autorisant l'at- co du Trésor) (p 9310). ingénieur en chef dans le « rps des 
tribulion de prêts du crédit agricole aux É Ê ingénieurs d'Etat de l'industrie méca- 
associations de jardins ouvriers (p. nique (p. 2249 
2234). Délégation générale à l'équipement national, 
), Loi du 14 mai 19i1 portant abroga Arrélé portant nomination d'un commissaire 
N° 2089, Loi au 14 ai 1 ortant abroga- du Gouvernement auprès du répartiteur 
tion des dispositions relatives à l'émis- | N° KE - Décret du 27 mai 1941 porlant créa- génér s sections « on et di 
I in d'une commission d'élude pour les général des re DE lu charbon cet d | 


sion d'obligations du Trésor 4,50 p. 100 
à quinze ans pour le règlement des in- 
demnités de dommages de guerre (p. 


22%) . 

Xe 228, Loi du 27 mai 191 créant des grou- 
pements d'entreprises d'assurances (p. 


DICRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


Ministère de la justice. 


Arrélé portant admission à la retraite (ma- 
gistralurej (p. 225). 

arrété portant nomination d'un attaché titu- 
aire (p. 22%). 


Ministère de l'intérieur. 


154. — Algérie. — Décret du 19 mai 1941 
relatif à la création et à la suppression 
des emplois de caïd des communes de 
plein exercice de l'Algérie (p. 2235). 
Décret relatif à la création de colombiers de 

+ voyageurs  (rectificatif)  (p. 
22: 
Arrête port ant nomination d'un maire (p. 


2 2%). 


Ministère de t'économie nationale 
et des finances. 


du 15 avril 1M1 relatifs aux indemni- 
tés pour changement de résidence et 
pour frais de mission des personnels du 
service de la démographie (p. 


(1) 


22%). 


à itation et à Ja 


stiot relalives 
2241). 


construction irmmobil (P. 


Ministère de la marine. 


Arrété porlant inscription au 
de la Légion d'honneur (p. 


tableau cpécial 
2241). 


Ministère de l'agriculture, 


Arrêté du 20 mai 191 déclarant d'utilité pu- 

blique et urgents des travaux de cons- 

truction d'une route forestière  (p. 

2241). 

Arrêté nommant un membre de la commission 
interministérielle et interprofessionnelle 
de la viticullure {p. 2241). 


Secrétariat d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse. 

Arrcté du 26 mai 191 portant concession de 
Jogement (p. 2241). 

Lisle des candidats qui ont obtenu, À Ja ses- 
sion de 1940, le certificat d'aptitude aux 
divers professi sorats des écoles pratiques 
de commerce et d'industrie (p. 2241). 


Secrétariat d'Etat au ravitaillement. 


arrêté du 26 mai 1941 relatif au taux des ra- 
tions pour le mois de juin 1941 (p. 2241). 
Arrélé du 26 mai 1941 complétant l'arrêté du 


jar 1910 relalif au permis spécial | 


de mise à Ja consommation (p. 22%43). 
Arrét# portant cessation de fonctions (office 
des céréales) (p, 2243). 


pétrole 
Décisions portant 


P. en). 


nominations de membre 


lives des comités d'organisation du ma- 
chinisme agricole et des industr de 


la mécanique (p. 


Secrétariat d'Etat au travail, 


Arrêté portant fixation de la promotion de la 
médaille d'honneur du travail de jan- 
vier 1941 (p. 2243), 


Secrétariat d'Etat aux communications, 


No 176. Décret du 29 avril 1941 réorganisant 
Ja commission des marché he- 
mins de fer (p. 2242). 

No 2121. Décret du 16 mai 1% 7 
décret du 7 avril 1938 relatif à l'atta 
tion des emplois des services extérieur 


et le décrel du 19 mai relalif à 
l'établissement des tableaux d'avance- 
ment du personnel des services exté- 
ricurs des postes, télégr iphes et télé- 
phones (p. 2244). 

Arrêté portant nomination des membres et 
des rapporteurs à la commiss «Je 
marchés des chemins de fer P. 224 

Arrêtés portant nomination du rappo ir du 
conseil général des transports et du 


secrétaire de Ja se ction le la coordir 
tion du conseil général des trai 


(p. 2245). 
Lrcté portant mise en disponibilité et ad 
ion à la retraite (M 


nistration 
des for 


postes, tél 


trale 
++ 
1) 


phones) (p. 22 
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Secrétariat d'Etat aux colonies. 


No 2113 Décret du 15 mai 14951 concernant 
la cession au gouvernement de l'Indo- 
chice d'une parcelle de terrain militaire 
(p. 2245) 

No 9118, Décret du 16 raai 951 partant appli- 
cation du régime de solde fixé par Je 
décret- du 12 mars 1%:1 à certaines Ca- 
tévories de ynilitaires en cours de ser- 
vice et fixant les conditions de rémuné- 
ration des tnilitaires français présents 

15 les drapeaux K de la promulga- 
tion dé du octobre 190 
2215). 

No 9109. Décret du 21 mai 1951 portant appli- 
Calion atiX d'une loi relative 
aux administrateurs de cerlaines socié- 
tts d'intérêt public (p. 2216}. 

No 9106. Décret du 91 mai 1951 portant auto- 
risation d'une loterie à Madagascar (p. 
2216). 

Arrêté portant trait de fonct (s 65 
civils) (p. 2216). 

Arrêté portant vrormat administration 


centrale) 


Nominations à des emplois reservés 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE PE L'ÉCONONIE NATIONALE 
LT DES FINMANES 


Instruction no 13 relative à Y'application des 
arrangements franco-ilaliens du 2 fé- 
vrier 1941 (tp. 224%). 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
Acls de concours, sur titres, pour le recru- 
d'inspecteurs stagiaires de Ja 


tement es 
répression des fraudes (p. 2218). 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION NATIONALE 
ET A LA JEUNESSE 

Avis de vacance du poste de bibliothécaire de 

la bibliothèque municipaie de Rouen (p. 


| 


SECHÉTARIAT D'ÉTAT AU RAVITAILLEMENT 


: aux importateurs (permis pour mise à la 
consommation) (p. 2245). 


No {510, — LOI du 4 avril 1941 autorisant 


l'attribution de prêts du Crédit agricole 
aux associations de jardins ouvriers. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 19, — L'article 22 de la loi du 


août 1920 est complété de la manière 
suivante: 

« 6° Les fédérations ou associations de 
jardins ouvriers reconnues par le minis- 
tère de l'agriculture 5, 


Ant. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 4 1911. 

PH. VÉTAIN. 


chef d2 J'Elat 


avril 


Par le Maréchal de Frence, 

fra Cdis: 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture, 
V'IERRE CAZIOT,. 

Le ministre secrélaire d'Elal 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


No 9680, -_ LOI du 14 mai 1941 portant 
abrogation des dispositions relatives à 
l'émission d'obligations du Trésor 4,50 
pour 100 à quinze ans, pour le règle- 
ment des indemnités de dommages de 
guerre. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 


ais 
francais, 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons : 
Art, — Les ispositions des articles 


2 et 3 de la loi du 31 décembre 1929, com- 
plétées par celles des décrets des 18 jan- 
vier, 22 février 1930 et 23 février 1932, 
autorisant le ministre des finances à émet- 
tre des obligations du Trésor 4,50 p. 100 
amortissables en quinze ans pour le rè- 
glement des indemnités de dommages de 
la guerre 1914-1918, sont abrogées. 

Art, 2, — Les créances pour dommages 
de guerre visées à l’articie précédent fe- 
ront désormais l’objet d'un règlement en 
espcces. 

Art, 3, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 14 mai 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTIILLIER, 


N°9 2998, — LOI du 27 mai 1941 créant 
des groupements d'entreprises d'assu- 
rances. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons: 


Art. £er, — Il est constitué entre les en- 
treprises d'assurance habilitées à cet effet 
par le sesrélaire d'Elat À l'économie na- 
tionale et aux tinances, et nonobstant 
toutes clauses contraires de leurs statuts, 
un groupement ayant pour objet des as- 
surances contre les accidents du travail 
et les accitents de droit commun. 


Art, 2. — Il est constitué entre les en- 
treprises d'assurance habilitées à cet effet 
par le secrélaire d'Etat à l'éronomie na- 
tionale et aux finances, et nonobstant 
toutes clauses contraires de leurs statuts, 


un groupement ayant pour objet les as- 


surances contre l'incendie où je 
sions. 

Art. 3. — Des décrets rendus sur :. , 
position du secrétaire d'Etat à le 
nationale et aux finances et des «1. 
res d'Etat intéressés fixent, dans «hr 
cas, la nature des risques ainsi 
périodes auxquelles s'appliquent 

le chaque groupement 


à 
4 


rations de 
rances, 
Art. 4. — Un règlement intéri: 
boré par chacun d.s groupemen! 
tués en exécution de la présente 
les modalités æœ'adhésion et de retr Le 
organismes d'assurance, Jes conlii 
des assurances contractées, les formes 
délais dans lesquels ces condition: peu. 
vent être moditites, les pleins entés 
par les organismes adhérents, la :enarti 
tion entre ceux-ci des tépenses entriinées 
par l'application de la présente lu et, 
d'une manière générale, toutes Jr: 


iSpo- 
sitions relatives à l’organisation, 4 fonc. 
tionnement et à la dissolution de «! \que 
groupement. 

Les règlements sont soumis à l'homolo. 
gation du secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances. 

Art. 5. — Chacun des groupenu est 
doté la personnalité eivile et ect ad. 


ministré par un conseil dont les membres 
sont désignés par les organismes adhé. 


rents, dans les conditions fixées par un 
règlement intérieur. 
Le conseil d'administration vérifie Jes 


risques et leur applique Ja tarificati 

Il a les pouvoirs d'administration et à 
gestion les plus étendus, sous rései | 
dispositions de la présente loi. 

Un commissaire du Gouvernement, dé- 
signé par le secrétaire d'Etat à l'é nie 
nationale et aux finances, assiste à toutes 
les réunions du conseil d'admini:!: 
du groupement. 

Les décisions du conseil d'admiristra- 
tion sont exécutoires dans les huit jurs, 
si le commissaire du Gouvernemert n'y 
fait pas opposition, 

Art, 6. — A toute époque, le secretaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux f- 
nances peut prononcer la clôture de toutes 
ou parties des opérations d'un groupe- 
ment et déterminer les règles de liquida- 
lion des opérations en cours. 

Art. 7. — Le eonseil d'administration 
de chaque groupement établit les coud- 
tions générales des polices d'assurance et 
les soumet à l'homologation du secrélaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux f- 
nances, 


Art. 8. — Les groupements d'assurance 
sont soumis au contrôle de l'Etat dans les 
conditions prévues par le décret-ioi du 
14 juin 1938 unifiant le contrôle de ! Ft 
sur les entreprises d'assurances de !a!° 
nature et de capitalisation et tend: à 
l’organisation de l’industrie des assuran- 
ces. 

Art. 9. — Les polices en cours re'alives 
aux risques pris en charge par les £rou- 
pements peuvent faire l’objet d’une rést- 
lation dans les conditions fixées par dé- 
cret pris sur Ja proposition du se rare 
d'Etat à l’économie nationale 20° 
nances. 
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—— 


10, — Le secrétaire d'Etat à l'éco- 


Art. 

mie nationale et aux finances et les 
cecrétaires d'Etat intéressés prennent, 
toutes mesures utiles pour 


tion du présent texte. 
4 — le présent acte sera publié 
nal officiel et exécuté comme loi 


if 

d'ex: 

au Jou 

1941. 

PH. PÉTAIN. 
chef de l'Etat 


\ Vichy, le 27 mai 


Maréchal! de France, 


Le ministre secrétaire d'Etat 
nationale et aux finances, 


YVES BOUTHIILIER, 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Magistraiure. 

I je des sceaux, ministre secrélaire 
d'Etat à la justice, 

Vu la loi du 17 juillet 196 el le décret du 
148 septembre 1940 (art. 4 et 2) concernant 
les magistrats, fonclionnaires et agents civils 
et militaires relevés de ieurs fonctions; 

Vu les lois des 23 oc'obre 1940 et 29 mars 
ail idant à modifier €t à proroger jus- 
qu'au 30 septembre 1941 les dispositions de Ja 


du 17 juillet 1950; 
Vu la loi du 14% avril 1924 relulive 
ns de retraite; 
Vu Ja loi du 27 juillet 1940 


aux pen- 


relative à Ja 


forme des actes adininislralifs ind'viducels, 
Arrêt 
Art, 4er, — Sont rapportées les dispasitions 
de l'arrêté Au 17 mars 1911 par lesquelles M. 
Croizicr, ancien juge de classe au tribunal 


de promière instance de Iiom, a été mis en 


disponibilité spéciale, 
juge de 2 
instance de 


ancien 


Art, — M, Croizier, 


classe au tribunal de première 
Riom, est admis à faire valoir ses droits à la 
retra 


le 26 1941. 
JOSEPH BATTHÉLEMY, 
0 


I d Vichy, 


Attachés titulaires. 


Le garde des sceaux, ministre se rélaire 
d'Elal à la justice, 

Vu l'article 4 de la loi du 17 juillet 1940 
Concernant magistrats, fonctionnaires et 
agents civils et militaires de l'Etat; 

Vu la ‘oi du 27 juill:t 1640 relative à la 
forme des actes administratifs individuels, 

Arrête: 

Article unique. — M, Beraud, juge suppléant 
léiribué du ressort de la cour d'appel de 
Kiom, est nommé, gur ca demande, attaché 
Uulaire au ministère de la jus'ice 
Fait à Vichy, le 26 mai 1941. 


JOSKPH BARIHELEMY, 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


N° 2155 — Algérie. — Décret du 19 mai 1941 
relatif à la création et à la suppression 
des emplois de caid des communes de 
plein exercice de l'Algérie. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 
Vu la loi du 5 avril 18S4 sur l'organi- 


sation municipale, et notamment l'artisle 
164, en ce qui concerne l'application de 


cette loi à l'Algérie et la représentation 
des indigènes musulmans; 

Vu la loi du 4 février 1919 sur l'acces- 
sion des indigènes d'Algérie aux droits 


politiques, et notamment l'article 15 de 
cette loi: 

Vu le décret du G février 1919 sur la 
représentation des indigènes d'Algéne 
soumis au statut personnel musulman; 

Vu le décret du 14 novembre 1919 mod 
fiant l’article 2 du décret précité du 6 fe- 
vrier 1919; 

Vu le décret du 6 juin 192!: 

Sur le rapport de l'amiral de Ja flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à l'interieur, 

Décrétons : 

Art. 7, — L'article 1° du décret du 
11 novembre 1919, modifié par le décret du 
G juin 1921, est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes: 

« Art, 1%, — Dans les 
plein exercice, où les indigènes 
mans sont représentés au conseil munici 
pal, il pourra y avoir, Jorsque les 
circonstances l'exigeront, un où plusieurs 


communes de 


caiïds. 

«a Le gouverneur général statuera, par 
voie d'arrêté, sur la création et la sup 
pression des emplois dé caïd dans les com- 
munes de plein exercice ainsi que sur 


recrutement et d'avance- 


ces agents indi- 


les modes de 
ment et les traitements de 
genes. 

« Les créations d'emplois de caids ne 
pourront ètre toutefois prononcées que si 
les crédits, nécessaires au payement du 
traitement du titulaire de cet emploi, ont 
été régulièrement inscrits au budget com- 
munal,. 

« Les caïds des communes de plein 
cice seront nommés et révoqués par arrêté 
du gouverneur général; ils pourront être 
pris en dehors de la commune, Hs forme- 
ront un cadre spécial et entièrement di 
tinct de celui des caïds des communes 
mixtes. Is seront rétribués sur le budget 
communal qui, exceptionnellement, dans 
le cas d'insuffisance des ressources dû- 
ment constaté, pourra recevoir à cet effet 
une subvention du budget spécial de FAI 
gérie. 

« Les emplois de caïds actuellement 
exercés dans les communes de plein exer- 
cice ne pourront être supprimés que far 
arrêté du gouverneur général pris en la 
forme indiquée ci-dessus », 

Art. 2. — L'amiral de la flotte, minis- 
tre secrétaire d'Etat à l'intérieur, est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de 
l'Etat français et inséré au Journal offrerel 
de l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 19 mai 1941. 

PH. PÉTAIS. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
L'amaral de la flétte, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
A! DARLAX, 


Décret relatif à la création de colombiers 
de pigeons voyageurs. 


Recüificatif lunurnal of] | d 2) à 
1941 page IN): gne au dieu de 
ar présent décre est app 
iécre ta pol 
fait pce) et à 
Maires. 
| (a i 
Lr 1910 (| 
La 
Ar 
Ari. M. Hra Ra 
division honoraire à la préfe est 
maire de la ville d'Albi, en remplacement d 
M. Cambhoulives 
Art. 2. — Le préf lu Tarn | te 
‘exécution du 9 ut arrèle 
Fait à Vich: 8 il 1941 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Indemnités pour changement de résidence 
des personnels du service de la demogra- 
phie. 


Le n tre l'Elat à , 
I {i et aux 
Vu la Joi du 15 novembre 19% 
rvice de la démographie; 
Vu le décret du 45 nov 1910 fixant 
ctatuit 
latut des } du serx le la d 


mographie ; 


Vu l'article 9 de la lol du 18 octobre 1919 
Modifié par la loi du fer d mbre 1940; 

Vu la loi du 29 novembre 1910 i | 
crédits au budzs fi 
1910, 

Art, fer - ] pe nne lu ser de 
la démographie ont droit, en <a: de chans 
ment de résidence imposé d'aff par 1 
silé de service et à égalité de traitement, À 


t 


une indemnité qui est 
et d'après les taux dessou 
A. — lERSONNELS AYANT UN MOMII 


A THANSTONTER 


des personne 


I, — Transport 

Le remboursement des frais de transzart des 
personnes s'applique exclusivement à l'agent 
et aux membres de sa famille vivant ordinai 
rement à son domicile et se trouvan' à sa 
charge. 

Lorsque le transport a lieu par chemin de 
fer, par baleau ou par vaiure publique, ce 
remboursement est effectué au prix du 
des compagnies dans la c! afférente au 
grade de l'agent et dans les conditions m 
vues en matière de frais de missions. 

A défaut d'un des moyens de transpor 
visés à l'alinéa précédent, pourra Ctre fai! 
usage de voitures d'automobiles 
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lièr D ce car, lemnité sera égale | limite des quantités indiquées au tableau ci- Art, 2. — Le montant des 
an tant des dépenses réellement faites, qui constituent des maxima. vues au présent décret ra ord 
profit des intéressés au vu d'un déve, 
Transport des par le directeur du lieu de leur nouvens 
de de famille CELI B 4- dence et app 1yé des justificalions 
est \boursé le du transport des | | TAIRES res, Toutefois, des avances pourront 
d'un | - senlies aux agen!s qui en feront 4 
kilogr kilos. Ces avances seront au plus égal 
14 | | tant des frais d'emballage, d'emn 
| 6.001 0.000 et des frais de transport des m 
[I Transport du n li | 5.004) 2,000 mobil tels qu'ils auront pu être 
1.000 
d mob tren 2.04) 625 Art. 3. — Seuls peuvent donner : 
lération d 19 rans demnités les déplacements impos té 
port le } économiq Wemin de fer ou 1) Classification conforme à celle fixée en | P2r nécessilé de service, à égalité 
entre pt utomobil b | matière de frais de mission:. ment. En conséquence, aucune 
tes. 2) On entend par chefs de famiile les fonc- | pour changement de résidence ne sa 
tionnaires qui sont mariés, veufs avec en- | allouée dans les cas suivants: 
Par chernin de fer on par bateau: fants, divorcés avec cnfants, séparés judiciai- 
a) Indemnité égale au prix du transport cal rement avec enfants, qui ont des enfants a) Dép'acements conséculifs à 
6 d'apr tarif le moi onéreux du ta- | naturels reconnus, où qui vivent habituelle- | ment (sauf à égalité de traitemen 
if générat pour les expéditions partielles ou | Ment avec leur Tnére veuve. | b) Déplacements pour convenar 
du tarif spécial pour Je \pédiions par Wä- nchles ; 
sons complets : En ce qui SEC les chefs de famille, c} Déplacements pour motifs d: 
by lternboursement des frais de camion- | autres que les veufs sans enfants ou les cé- nroncncés après avis du Des 3 
de ctationnement et d'emmagasinage | lbataires vivant avec leur mère veuve, 
nt F » la compagnie ou de son | Poids maximum, ci-dessus prévu, est aug- | 4) Départ de l'adminisiralion par 
| menté d'un supplément fixe de 500 kilogr. déinisson, de révocation, de mi 
! ; + | ur cha ‘une des person à charge \ isées traitc, en disponibilité ou congé, 
et de déchargement du wagon donneront lieu, | sd hr ie du: L — Transport des L'arrêté ou la décision ministéri 
en outr au remboursement de la dépense Personnes, çant le changement de résidence 4. 
réellement faile; IV. — Frais accessoires. gatoirement, indiquer si la mutation , 
Par vole hippomobile cu automobile: a) Frais d'hôtel. sur demande ou d'office. 
Indemnité égale au montant de la dépense Une indemnité pour frais d'hôtel est allouée Fait à Vichy, le 15 avril 1911. 
réellement faite. pendant a durée du transport du mobilier. YVES Bo! 
Les indemnités pour transport de mobilier | Elle est calculée par journée de déplacement 
sont dues que pour le nombre de kilo- | sur les bases indiquées dans !e tableau ci- SRE.  … Soie _- 
Lratmes ctectivement transportés et dans la | après: 
Indemnités pour frais de mission 
AGENTS POUR POUR et des des personnels du service de la démographie 
visées au paragraphe ter 
du l'agent. sa femme, du : 
L -- Tran<çort des persounes. Le ministre secrétaire d'Etat à j': ns 
— - —- nationale et aux finances, 
francs, france france, 
Vu Ja loi du 1: novembre 1940 créait 
jer groupe..... 85 » 59 » 42 » service de la démogrmphic; 
72 » 50 » 42 » Vu le décret du 15 novembre 1930 fixan! 
Ille groupr......, DELLE ELLE 58 34 statut des personnels du service de !a démo 


La durée du transport du mobilier est 
déterminée par la date de remise figurant 
eus la lettre de voiture et Ja date de l'avis 
portant notification de l'arrivée du mobilier. 


Ce delai e:t augmenté d'une journée au 
départ et d'une jourmte à l'arrivée. I ne 
peut excéder trois jours lorsque le trans- 


port a Jicu par voiture hippomobile ou auic- 


moule. 


b) Frais d'emballage et d'aménagement. 


Ces frais donnent lieu à l'allocation d’un? 
indemnité forfaitaire de 175 fr. pour les quatre 
personnes et 25 fr. pour chaque 
au-dessus de qualre. 


premières 
pereonn 


V. — Perte de loyer. 


L'indemnité est payée sur juslifications, 
sans pouvoir dépasser le vingtième des émo- 
lüumenuts soumis à retenue pour les agents 
mariés, veufs on ayant des membres de leur 
lamille qui vivent avec eux, à leur charge, et 
tren‘ième pour les autres. 


— JEnsONNFIS N'AYANT DE MOBILIER 


A IRANS'ORTER 
— des personnes, 


Remb 


danz 


ursement des 
mômes conditions 


frais de transport 
qu'aux agents 


LU. — Transport des bagages. 


I est rembouréé: 


1° Le prix du transport des bagages; 

20 Le cas échéant, le prix du transpo”! 
des bagages du domicile à la gare et vice 
versa, au tarif des messageries pratiqué dans 
la résklence ou, à délaut, au chef-lieu du 
département 


Les indemnités pour tranéport des ba- 
gages ne sont dues que pour le nombre de 
kiogrammes effectivement transportés et 
dans Ja limite d’un maximum de 60 kilogr. 
en grande vilesse et de 210 kilogr. en petit? 
vitesse. 


III. — Frais accessoires. 


Indemnité journalière calculée d'après Ja 
durées du trajet pour aller de l'ancienne à 
la nouvelle résidence et eéuivant les taux 
indiqués ci-dessus pour les frais d'hôtel. Le 
décompte sera effectué par période de vingt- 
quatre heures, toute fraction de ladite pé- 
riode donnant droit à l'attribution d'une in- 
demnité journalière entière. 


IV. — Perte de loyer. 


Indemnit# calculée dans les mêmes condi- 


Vu la Joi du 29 novembre 1940 ouvrant des 
crédits au budget des finances sur l'exercice 
1910; 

Vu l'article 9 de Ja loi du 18 octoh:" 19, 
modifié par Ja loi du 1er décembre 1910, 


Arrête : 


Art, for. — est alloué aux 
et agents du service de la démographie appe- 
lés à se déplacer à l'occasion du service, Ole 
tre le remboursement des frais de tran<por!, 
des Indemnités pour frais de mission des 
indemnilés pour frais de lournée 
nature du déplacement. 


PREMIERE PARTIE 
INDEMNITÉS A L'EFFECTIF 


Art. 2. — Pour l'attribution de «« 
nités, les fonctionnaires et agenis du 
de la démographie sont réparlis en qua 
groupes : 


Groupe 1. — Directeur, administra!t 
pecteurs, administrateurs de {re cla "€ 
2 échelon). 

Groupe IL — Administrateurs de 1° 
(ter échelon), administrateurs de 2° 
ministraleurs de 3e classe. 

Groupe HI — Administralenur: 
commis principaux. 


ayan! un mobilier à transporter. 


tions et limites que pour les agents ayant 


un mobi'icr à 


Groupe*IV. — Autres personnels. 


(1 
D 
Le 
é 
(à 
| | 
| 
€ 
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Tome 
I pour frais de mission. 
— Les indemnités pour 
t allouées pour les 


dépla- in 


cements d'un caractère accidentel efflecliés | 
par ies fonctionnaires et agents en dehors | 
de Jeurs attributions normales, soit pour | 
des déplacements rentrant dans les attri- | sion 
frais de | butions normales de certains fonctionnaires | gérie 
cf sans qu eux so:cnt aff 


CATÉGORIE 


nhaires. 


Nora. — On entend par chefs de famille ce1 
ui ont des enfants naturels légalem 


| taux ci-dessus 
la exception des frais réels d 


correspond 


{ hefs 


de lamille. ! 


francs. 
27 » 
24 » 

| 
20 » 

| 

| 
» 


Chefs Autres 
detamille |! agents. houres.! defsmille : egeuls 


JOURNÉE INCOMPLETE JOURNÉE INCOMPLETE 


Mission sans découcher Mission avec découcher 
Obiligeant à prendre Obligcant à prendre | Comportant 
ua rfpas deux repas Comportant | une absence 
su debors au dehors une absence excédaat 
(absence excédant (absence exrédant cxcédant douze heures 
sept heures douze heures | mais 
mais mais ne dépassant 
ne dépassant pas oe dépassant pas Inais | pas 
douze heures). dix-huit heures ne dépassant dix-huit heures 
| 


pas 


Chefs Autres 


Art, 4 — Les journées de misskor 
it 


uis l'heur 


nent se décompier 


re heures 


part de la gare ou de la résidence 


Aucune indemnilé 


absences comportant ou non le d 

d'une durée égale ou inférieure à sept 

D ne, en fin de déplacement, l 

ê ré s'il est ou inférieur à 

heures; s'il est supérieur à sept heures, 

d droit à indemnité suivant les distinc- 
{io t les tarifs prévus par le présent décret. 
L'ob'igation de prendre un repas au dehors 
est (lablie par le fait que l'absence de la rési- 


dence excède sept heures. 
L'obligation de prendre deux repas est éta- 


ble par le fait que l'absence excède douze 
fl y a découcher quand le départ 
G a lieu avant minuit et la re 


nce après minuit. 


L'indemnité afflérente au découcher prop 
men! dit est attribuée à l'exclusion de loi 
autre, quand la durée de la mission excè 
sept heures, sans dépasser douze heures. 


elle excède douze heures, il est alloué, outre 
l'indemnité de découcher proprement dit, l'in- 


le retour à 


à 
gare € u à 


n'est due 


demnilé afférente à un repas. 


Enfin, lorsque la durée de l'absence excède 
dix-huit heures, comportant ou non le décou- 
cher, la mission donne droit à l'indemnité 


ilérente à la journée entière. 


Art. 5. Le tarif établi 


pas applicable aux missions accom- 
à l'étranger, L’allocation 


par l’article 4 


que chaque 


francs. fraucs. francs. francs fran 
| 
» 15 » 33 CO » 6 
| | 
à 
13 » » 2i » ii 
| | 
| 
| 
IX Qui mt mA vouf d 
reco qu ] 1bit 
tes les dé rriture, 
t calculés € [ ux d it 
mis:io mporte est, ( 
une décision dun ministre sect 
d'Etat à l'écor ie nat ot aux fi 
] 
$ © 
14 1 1 
TITRE 


tournées sont ail s pour ICS 
ments cfecluës dans s lmiles 


tement ou d'une circonscriplion par 10 


de L 1 
CATÉGORIES DE FONCTIONX AIRES ns dépassont 
7 eures 
Chels 


"1 
Groupe 12 


de 


fPLACEY 


2237 
2237 
l'une façon ! 10 à 1 {re 
taux des po frais de mmis- 
à l'intéricur lu \ 
et la 1 4 1 
dy 
par journée passce 1nission. 
. 
| JOCRNPE COMPSETI 
CLASSI 
l'endaat | A pautir du | 
| rente et unième it 
ireuls pu | l'ageat 
| don \ mème 
| | jour: local 
) 
\uires Che sut sai Che Autres ile 
| francs. | (francs raucs. | fran 
| | | 
Ne | , | 
“4 D  » | ) » {re » 
| 
| | | 
20 50 15 67 ! « » | { 
| | | 
| 16:50 | Gt | | 
| | | | 
| | | | 
IV 11 » | 5 38 à | à | 
| . | | 
en it \ 
forfa nent ot 
ansport « ns de l'article 40 du | 
du dé in- | résid 
e jusqu'à | du 
à beure |: la rési- à | 
1.1 À 
| Art. 7 A! n'est : 
D] e R 
dut 1e l'at A 
u est alloué l'indem 
{ de tournées | enter 
| Fra ft L | 
| Art. 6. — Les ini pou fra! de | Art à 
| | A | | 
dd , 
\épar la Corse, l'Algérie et la Tunisie) soni 
DÉPLACEMENTS DÉPLACEMENTS 
de plus dé 
à de do |! 
| de ylu 
ce 3 ne pas | de ! 
| 
1C — | _ 
Si | 
res Chefs Autres Chefs Autres 
ct | | | | seuls | agents. 
| | 
lé | = 
d« | 
È 20 4) 15 » 11 » 73 » » 
| 
« { 
| 2] » i 
| | 
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Remboursernent de frais de transport. 


Art, 9. — Le remboursement des frais réels 
de transport par chemin de fer, bateaux ou 
par voitures publiques, est effectué au prix 
du tarif des compagnies dans la classe affé- 
rente au grade de chaque agent ainsi qu’il 
est indiqué au tableau inséré à l'article 3 du 
présent décret, 

Si da durée du déplacement permet lutili- 
sation d’un billet d'aller et retour, le fonc- 
tionnaire ou agent n'a droit qu'au rembourse- 
ment de ce billet, 

En outre, les fonctionnaires titu'aires de 
cartes ou permis de circulation jouissant, à 
titre personnel, de réductions de tarifs, n'ont 
pas droit au remboursement des frais de 
transport pour la partie correspondant à l’exo- 
nération dont ils bénéficient, 

Les frais de voitures, d'omnibus, de tram- 
ways ou de métropolitain pour circulation en 
ville restent, dans tous les cas, .à la charge 
des intéressés. 

Art, 10, — Les payements des indemnités 
pour frais de missions ou des indemnités 
pour frais de tournées sont effectués sur la 
production d'états justificatifs indiquant les 
üinéraires parcourus, avec les dates de séjour 
dans chaque ville, 

Les demandes de remboursement des frais 
de transport sont obligatoirement accompar- 
gnées d'une déclaration des fonctionnaires 
intéressés, certifiant qu'ils ne bénéficient 


pas, à quelque titre que ce soit, d’avantages 
personnels ou, dans le cas contraire, qu'ils 
ne bénéficient pas d’autres avantages person- 
nels que ceux dont il est fait état dans la 
demande, 


DEUXIEME PARTIE 


REMBOLNSEMENT DES FRAIS DE DÉPLACEMENTS DES 
FONCTIONNAIRES UTILISANT DES VOITURES AUTO- 
MOBILES, DES MOTOCYCLETIES OÙ AUTRES MODES 
D£ LOCOMOTION 


Titre IV 


Fonctionnaires utilisant des voilures auto- 
mobiles personnelles dans l'intérêt du ser- 
vice, 


Art, 11. — Les personnels du service de ja 
démographie ayant au moins le rang d’admi- 
nistrateur de 3e classe pourront étre auto- 
risés par le directeur de la démographie à 
utiliser, pour l'exécution de leur service, une 
voiture automobile leur appartenant lorsqu'il 
en résultera une économie sur l’ensemble 
des frais (séjour et déplacement) occasionnés 
pour chaque tournée ou mission ou Jors- 
qu'une urgence particulière le justifiera. 


IL leur sera alors alloué, pour les couvrir 
des dépenses de toute nature inhérentes à 
l'emploi de la voilure, une indemnité kilo- 
métrique forfaitaire, fixée ainsi qu'il suit, 
d'après la population de la résidence de 


l'agent: 


dre 


Voilures de 9 CV et au-dessus: jusqu’à 410.000 
kilomètres (par kilomètre parcouru)... 
De 10.000 kilomètres à 18.000 kilomètres ou 
jusqu'à une limite inférieure à 18.000 kilo- 
mètres (par kilomètre 
Au delà de la limite précédente {par kilomètre 


2e CATÉGORIE 
Voilures de 8 CV au maximum: jusqu’à 10.000 
kilomètres (par kilomètre parcouru).....,.. 
De 10.0%XN) kilomètres à 18.000 kilomètres ou 
jusqu’à une limite inférieure à 18.000 kilo- 
mètres (par kilomètre 
Au delà de la limite précédente (par kilomètre 


VILLES VILLES LOCALITES 
de plus de 5.000 au-dessous 
de 100.000 à 100.000 de 5.000 
babitauts, habitants, habitants, 
francs, “francs. francs, 
4 55 175 1 65 
4 25 12 15 
0 90 0 % 6 90 
4 4135 1 10 
90 0 90 
0 75 0 35 0 75 


Les intéressés pourront étre tenus de justi- 
fier qu'une économie a été ainsi réahsée. 


Art. 12, æ Les fonciionnaires rangés dans 
les groupes I et II prévus pour l'attribution 
des indemnités pour frais de missions et de 
tournées recevront les indemnités kiométri- 
ques de la première catégorie (voitur?s d'une 
puissance de 9 CV et au-dessus) et les fonc- 
tionnaires et agents classés dans les groupes 
HEet IV, celles de la deuxième oatégorie (voi- 
turettes de 5 CV à 8 CV). 


Toutefois, les fonctionnaires rangés dans les 
zroupes 1 et IT ou assimilés à ces groupes et 
qui utiliseront des voitures d'une puissance 


wlérieure à 9 CV ne pourront prétendre qu'aux 


indemnités kilométriques la ca- 
tégorie (voiturettes de 35 CV à 8 CV). 


Art. 43. — Les fonctionnvires et agents au- 
torisés à faire usage, pour l’exécution de leur 
service, de voitures automobiles leur appar- 
tenan!, ne pourront en aucun cas bénéficier 
de ce fait de réjuctions ou d’exonérations des 
impôts et taxes qui frappent ces véhicules. 


Art, 14, — Les fonctionnaires et agents au- 
torisés à utiliser, pour l’exéculion de leur ser- 
vice, des voitures automobiles eur appar- 
tenant, devront étre assurés pour un mon- 
tant minimum de 300.000 fr, par accident, 
contre Jes dommages causés, y compris 
ceux causés aux tiers transportés non 


salariés par l'administration, Lee 


devrofit, en outre, comprendre me 
contentieuse. 

Les intéressés seront libres de 
leur assureur sous le contrôle de l'adminis 


tration supérieure. 

Ils auront la faculté de contracter une »: 
rance complémentaire couvrant tous les ne 
ques non compris dans l'assurance oh 
toire et de prévoir pour celle-ci une £ iL 
supérieure à 500.000 fr. Les fonctionnaires et 
agents qui ne jugeront pas à propos de son 


tracter ces assurances complémentaires qe. 
vront officiellement reconnaitre qu'ils 
leurs propres assureurs pour tous les } squ's 
non prévus dans l'assurance obligatoire no 
tamment le vol, l'incendie, les dégats 4 
tes sortes subis par la voilure et la prison 
de jouissance consécutive à ces déga 

En toute occurrence, les intéressé ‘ae 
ront droit à aucune indemnité pour dommazesg 
subis. 

TITRE V 

Fonctionnaires utilisant des voilur 


biles particulières prises en locati 


Art. 45. — Les fonctionnaires et agents du 
service de la démographie ne pourront utiliser, 
pour l’exécution de leur service, des voitures 
automobiles prises en location qu'à détant 
de voitures publiques ou de tout autre mode 
de transport plus économique, à moin: qu'un 
cas d'urgence dûment justifié en impose l'em. 
ploi. 

Le remboursement des frais de tran:port 
est effectué, dans ce cas, sur état certifié des 
dépenses réelles et nécessaires faites dir: 
ment en vue de l'accomplissement de la ms 
sion ou de la tournée. 


TrrRe VI 


Fonctionnaires utilisant des motocycleites 
avec ou sans side-cars et des cycles-c 


Art. 16. — Les fonctionnaires ou agents du 
service de démographie peuvent étre au 
risés à utiliser des motocyclettes {avec où 
sans side-cars) ou des cycles-cars leur appar- 
tenant lorsqu'il en résultera une économie 
sur l’ensemble des frais (séjour et déplace 
ment) occasionnés par la mission ou 
tournée. 

Les fonctionnaires ou agents reçoivent alors, 
pour les couvrir des dépenses de toute nature, 
une indemnité kilométrique de 50 centimes, 
quels que soient le type et la puissance de la 
motocyclette. 

Les fonctionnaires ou agents utilisant Jes 
modes de locomotion dont il s'agit doivent 
se conformer aux dispositions prévues à l'ar- 
ticle 15 du présent décret; toutefois, le 1non- 
tant minimum de l'assurance est ramené À 
200.000 fr, 


VII 


Fonctionnaires ou agents utilisant 
des bicyclettes leur appartenant. 


Art. 17. — Lorsque Ja nature de leurs 
fonctions les oblige à des déplacements fré- 
quents, les personnels du service de la démo- 
graphie peuvent être autorisés ou tenus d'ut- 
liser, pour l'exécution de leur service, 
bicyclette leur appartenant. 


11 leur est alloué une indemnité fixée: 


fo A 200 fr. à titre de première mise € 
pour contribution à l’achat de Ja machin°: 

20 A 95 fr. par mois pour frais d'ent't'tîs 
de réparations et d'amortissement, 
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is, cette indemnité peut réduite 
0 par mois pour ie personnel dont 


à 12 IT. 3 TA 
Les déplac ments sont moins fréquents ou de 

. importance. 


A 


atocations sont exclusives de toute in- 
kilométrique parcours sur rouli 
à bicyclette. 
el 

À 13, — L'indemnilé de première mise 

toutelois définitivement acquise 
droit qu'au bout d douze 1nois d'uti- 
= réelle de la bicyclette. Lorsque la 
d'utilisation a été inférieure à un an 
cessation de l'emploi de la bicyclelle 
tivée par ces convenances person- 
d a lieu à la suite d’un changement 
ou de service provoqué par une 
; de l'intéressé, celui-ci sera tenu de 
r ur le montant de ladite indemnité 
t mme calculée proporlionnellement à la 
pé restant à courir au moment de la 
cessat du service pour parfaire une an- 
culière à compter de la date de com- 
t t d'utilisation de la bicyclette. 


Tune VII 


Dispositions générales. 


puyés, le 


cas échéant, des pièces justificalives | 


nécessaires et indiquant jes itincraies ] | 
courus avec les dates de séjour dans chaque 
ville ain i que les heures de di part ct de re- 


tour à la résidence. 


21. — Les frais 


11, 


Art 


de transport, fa 


roule, prévus aux 
calculés d'après le tableau des distances d 
chaque commune au chef-lieu de canton, au 
chef-licu d'arrondissement et au chef-lieu dt 
département di ‘ par les soins du préfet 
e! déposé au greffe des «x d'appel, « 
tribunaux de première à eu et d 
lices de paix. 

Art, 92, — Ii ré { “ral r 
finances pub et 1 £ 
pour les qui éconon ( 
chacun en ce qui le co le 1 
du présent arrôlé, qui Sera p il 
officiel. 

Fait à Vichy, le 15 avril 1941 

YVES 

Be 

Remboursement des obligations du Trésor, 


des titres du Crédit national et des titre 


e 


lis 

Art Le 
sur prouu ) 
If 
I ae 
ment 

Art. I 
ire l'échéance € 
juin 1951, ains 
ment des obli 
6 p. 100 19254 


emboursemen 
bardine annexé 


1 1 t co 1 
Lui loi, et 1 
à ) di | 
{ l L 
] fix ] le 
au pa partir d LE: 
du fr r auf ac 
di 11 à 
à ce 
en cire ap} 
la put comm 
ju dernier coupon et le 1° 
q la ; de rembourse 
utions du Crédit national 
vront pasés au moment du 
r à bases indiquées an 


du 6 nai 1041 et 
| ur les déplacements effectués dans et l'arrêté du 6 mai 1541. ent arrele 
un rason de deux kilomètres de la lhuite Art. 4. — 1€ pr t'arrèté cera pub \u 
ire e ssidence Ji H cl 
re de la résidence, Le ministre secrétaire d'Elat à ! 
Aït. 20, — Le payement des indemnités pour nationale et aux finances, j  Fail à Paris, le 24 mai 1941 
frais de mission ou pour frais de tournée ct Vu la loi du 6 mai für ve à d Peur le vninisire 
le remboursement des frais de transport se- | rations de remboursement et de ol Le co ll d'Etat secrétane ogértral 
ro! flectués mensuellement et à terme | sion à par le Trésor ou le Credil pour 
sur proposilions d'états certifiés ap- | lional; HENRI 0 
BAREME ANNEXE A L'ARTICLE 3 DE L'ARRETE DU 24 MAI 1941 
Personnes physiques. 
| MONTANT | TOTAL 
| 
COUPURES D'EMPRUNIS A REMBOURSER DERNIFRE JOTISSANCE | après 
remboursement cour us 
au pair. au 41 mai. arrondissement 
francs fraucs fran francs 
Crédit national : 
ons de 500 fr. G G/0 janvier der février 1911. 109 40 
Bons de 500 fr. 6 juin 15 avril 1941. » 3 8 RO 
Obligations de 500 fr. 0/0 Acer avril 1941. 4 | 11 
Obligations de 4.00C fr. 3 1/2 0/0 1937........ 25 avril 1941. 1.000 5 A 1.00% 
Obligations de 1.009 fr. 6 0/0 5 février 1941. 1.009 » 19 1.01 1.019 50 
1 
| 
lire, de dommages de guerre 5 0/0: | 
| 
Coupures de 45 février 1941. 71 2% 29 | 001 .0 
Coupures de 1.000 45 février 1914. 1.000 1.045 | 1.014 
Coupures de 10.000 45 février 1951. 19.000 10,115 & 19.11: 80 
| 
Obligations du Trésor 4 1/2 0/0: | 
pa 
Coupures de 509 der février 1911, » 07 
4er février 1051. 4,000 15 1.04 1.015 
Coupures de 10006 der février 1911, 10,000 10 » 19, 10 10.1:#) 
Oblizations du Trésor 4 0/0 
Coupures de 41.000 der février 4941. 1.000 TES 1.01 1 011 
Coupures de 40.000 er JCvrier 1941. 10.000 1235 32 10.123 10.123 


2239 
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Personnes morales . 
MONTANT A PAYER RETENUE DE 10 0/0 
aux sur intérêt XET 
COUPURES D'EMPRUNTS A REMBOURSER personnes physiques et prime d'émission NET 
(avant et après arrondissement, 
arrondissement), de remboursement. 
francs, francs, francs, francs, 
Crédit national : 
Bons de 500 fr. 6 0/0 janvier 192%... 510 » 4 15 bo 208 
Bons de 500 fr. 6 0/0 juin 83 135 45 4) 
Obligations de 500 fr. 6 0/0 1924..... » 6 10 90 90 
Obligations de 1.000 fr. 5 1/2 0/0 1997... 0 ga 4.005 50 » 1.0&; 50 1.006 50 
Obligations de 1.000 fr. 6 0/0 1938... RARFRES 1.019 35 » 1.019 235 1.019 20 
litres de dommages de guerre 5 0/0: 
Coupures de 507 29 0 72 506 07 506 60 
Coupures de 1.006 fr... 1.014 58 1 & 1.013 13 1.013 10 
Coupures. 40,000 40.115 44 40.191 217 10.131 2) 
Obligations du Trésor 4 1/2 0/0: 
A. Obligations 4 1/2 0/0 19%3-19%0 (fer se- 
mestre) et obligations émises antérieu- 
rement : 
Coupures de ci 507 50 07% 06 7 506 7 
Coupures de 1.000 1.015 » 50 4.013 50 1.01% 50 
Coupures de 140.000 140.150 » 45 » 40.14% » 10.13% » 
B, — Obligations 4 1/2 0/0 19935 (2 semestre) 
et obligalions émises postérieurement: 
Coupures de és » À) 007 
Coupures de 1.000 frssssosscoscososooguee 1.013 » » 1.015 » 1.015 » 
coupures de 10.000 10.150 » » 10.150 10,150 » 
Obligations du Trésor 4 0/0: 
Coupures de 66 0 66 506 » » 
Coupures de 1.000 fÎr..s.sssscccosssosososese 4.013 35 133 1.012 » 1.012 » 
coupures de 10.000 Msscsérecdsccotteeises 10.12 33 1 2 10.120 » 10.120 » 


Direction générale des douanes, 


Par arrêté du directeur général des douanes 
en date du 26 avril 1911: 

1° Ont été élevés, sur place, à la Classe su- 
périecure de leur grade: 

MM. Dérout, Tanter et 
principaux d'ordre et de 
classe. 

MM, Chinaud et Lepére, commis principaux 
d'ordre et de comptabilité de 3e classe, 

M. Daniel, commis d'ordre et de comptabi- 
Jité de 2 classe. 

Mine Lafage, dame sténodaclylographe de 
2e classe. 

Mmes Villaret, Sivan, Dagoreau et Augier, 
dames controleuses de 2e classe, 

Mmes Maingonnat et Gidel, dames contrô- 
Jeuses de 3 classe, 

Mmes Nicolas et Arnelineau, dames contrô- 
Jeuses de 6° classe. 

20 Ont été nommés, sur place, commis prin- 
Cipaux d'ordre el de comptabilité de 3e classe: 

MM. Palour et Fontas, commis d'ordre et de 
comptabilité de {re ciasse, 


— 


Alquier, commis 
comptabilité de 


Personnel des services extérieurs du Trésor, 


Par arrêté en date du 16 mai 1941 du direc- 
teur du Trésor, les agents des services du Tré- 
sor dont les noms suivent, mis provisoirement 
à la disposition du payeur général de la 


Seine, ont été affectés définitivement à la 
paierie générale de la Seine: 

En qualité de second fondé de pouvoirs sans 
service, M. Margnac (Raymond), chef de ser- 
vice de fre classe, fer échelon, à la recette 
des finances de Rochefort-sur-Mer (Charente- 
Inférieure}, 


En qualité de chef du service de la comp- 
tabilité. M, Corcoral (André), chef de service 
de classe. 1° échelon, à la reécetle des 
finances de Péronne (Somme), 

En qualité de chef de service de la caisse 
des dépôts et consignations, M, Tabuteau 
(Paul), chef de service de 2e classe, 1 éche- 
lon, à la trésorerie générale de la Nièvre. 

En qua'ité de chef de service de la dépense 
{ordonnateurs secondaires), M. Guyoty (Henri), 
chef de service de fre classe, 4 échelon, à 
la trésorerie générale de la Moselle. 

En qua'ité de chef de service de la dépense 
{ordonnateurs primaires), M. Voirin Charles), 
chef de service de ?e classe, 2 échelon, à la 
trésorerie générale du Tarn. 

En qualité de chef du service des pensions, 
M. Le Bos (Francis), chef de service de 1re 
classe, ter échelon, à la trésorerie générale de 
la Moselle. 

En qualité de chef du service de la caisse 
et des coupons, M. Carles (Raoul), chef de 
service de {re classe, 4er échelon, à la recette 
des finances de Brive (Corrèze), 

En qualité de chef du service du porte- 
feuille et des fonds particuliers, M. Neurreuil 
(Alfred), chef de service de 2? classe, {TT éche- 
lon, à la trésorerie générale de la Somme. 


En quaiité de chef du service du conten- 
tieux, M Michelin (Louis), chef de service 
de classe spéciale (18.000), affecté à l'admi- 
nistration centrale des finances, 

Sans emploi, M. Mondon (Antoine), chef de 
service de {re classe, 4 échelon, à la tréso- 
rérie générale de la Loire. 

En qualité de sous-chef du service de Ja 
complabilité (tre catégorie), M. Jacoby (Jean), 
sous-chef de service de classe spéciale (19.000), 
à la recelte centrale de la Seine. 

En qualité de sous-chef du service des vi- 
rements et de ja mécanographie (1re catéga- 
rie), M. Sellicr (Léopold;, sous-chef de ser- 
vice de {r classe à la recette-perceplion de la 
ire division du 1% arrondissement de Paris. 


En qualité de sous-chefs du service de la 
dépense catégorie): 

M. Morand (Marcel). sous-chef de serxice de 
classe spéciale (19.000), à la recetle centrale 
de la Seine. 

M. Bellut (Charles), sous-chef de service de 
classe <péciale (19.000), à la trésorerie glné- 
rale du Haut-Rhin, 


En qualité de sous-chefs du service de la 
dépense (2 catégorie): 

M. Naud (Louis), sous-chef de servire de 
fre classe à Ja recette-perception de Boulogne- 
sur-Seine (Seinc). 

M. Jacquemot (Michel), sous-chef de service 
de fre classe à la recette-perception de la 
2e division du 1%° arrondissement de Paris. 


En qualité de sous-chefs du service des pen- 
sions ({re catégorie): 


M. Allaman (Henri), sons-chef de service de 
classe spéciale à la trésorerie générale de 
l'Aisne. 

M. JHosotle (Marcel), sous-chef de service 
de fre classe à la recctte-perception de la 
ire division du {?e arrondissement de Paris. 

M. Courgeon (Lucien), sous-chef de service 
de 2 classe la recette-perception de la 
{re division du {1% arrondissement de Paris. 


En qualité de sous-chefs du service de la 
caisse et des coupons ({re catégorie) : 


M. Le Fouille (Jean), sous-chef de <ervite 
de 1re classe à la recette-perception de Noisÿ- 
le-Sec (Seine), 


M Leroux (Léon). sous-chef de service de 
classe spéciale (19.000), à la trésorerie géné- 
rale des Ardennes. 


En qualité de sous-chef du service du por- 
tefeuille et des fonds particuliers (4r cates0 
rie), M. Delahaye (Raoul), sous-chef de ser 
vice de 1re classe à la recette-perceplion 
Ja 4e division du 1% arrondissement de Pars. 


Le 
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. qualité de sous-chef du service du por- 
En des fonds particuliers (2° catégo- 


tele "y, Leduc (Prosper), sous-chef de service 
nie “lasse à la recette-perception de Mai- 
lfort (Seine). 

Lu té de sous-chef du service du con- 


En Tire catégorie), M. Maurin (Henry), 
t de service de 3e classe à la recette- 
Montrouge (Seine). 


DÉLÉGATION GÉNÉRALE 
À L'ÉQUIPEMENT NATIONAL 


N° 2 Décret du 27 mai 1941 portant 

” création d'une commission d'étude pour 
les questions relatives à l'habitation et 
a la construction immobilière. 


vous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
& rapport du délégué général à 


l', it national, 
4 loi du 23 février 1941 créant un 
cenéral à l'équipement national 


u 

et tout ses attributions; 
Vu du 6 avril 1941 relative à l'équi- 

pement national, 


Décrétons : 
ut. #9, — Il est créé auprès du délégué 
à l'équipement national ane com- 

ission d'étude chargée de proposer toutes 
mesures propres à instaurer et à mettre 
en vigueur une politique nationale de l'ha- 
htition et de la construction immobilière, 
\rt. 2, — Le président et les membres 
le cette commission seront nommés par 
décision du délégué général à l'équipe- 
ment national, 

\rt, 3, — Il peut être adjoint à la com- 

n des rapporteurs désignés par le 

lelégué général à l'équipement national. 
Les rapporteurs ont voix délibérative 
uns les affaires dont ils sont chargés. 

Art, 4, — La commission peut entendre 
utes personnes qu'elle juge qualitiées; 
ces peronnes n'ont que voix consultative, 
Elle peut faire procéder, avec l’autori- 
sation du délégué général à i’équipement 
national, à toutes enquêtes ou missions 
jugées par elle utiles, en France, dans 
l'empire ou à l'étranger. 

Art, 3. — Lorsqu'une affaire étudiée par 
la commission concerne directement un 
où plusieurs secrétariats d'Elat, le ou les 
representants desdits secrétariats d'Etat 
participent à la séance avec voix délibé- 


Art. 6, — Le secrétariat de ja commission 
tslassuré par les services de la délégation 
gtncrale à l'équipement national, 

Art. 7, — Les autres conditions de fonc- 

lonnement de la commission seront fixées 
Dar un règlement intérieur établi par elle 
soumis à l’homologation du délégué 
à l'équipement national. 
At, 8, — Le délégué général à l'équipe- 
national est chargé de l'exécution du 
Présent décret, qui sera publié au Journal 

Fait à Vichy, le 27 mai 1941. 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

iITaNÇais : 

Le délégué général à l'équipement national, 

FRANÇOIS LEHIDEUX, 


MINISTÈRE DE LA MARINE 


Légion d'honneur. 


Par arrèlé en date du 27 mai 1941 de 
l'amiral de la flotte, ministre secrétaire d'Etat 
à la marine, commandaut en chef des forces 
Marilimes francaises, pris en application du 
décret du 5 septembre 139, a été ratifk e, 
pour Compier du 5 juin 140, l'inscription au 
tableau spécial de la Légion d'honneur du 
premier maitre fusilier de réserve Nedelec 
(Jean), mle 7931041, prononcée par l'amiral 
commandant en chef les forces maritimes du 
Nord, pour « faits de guerre ». À été cité. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Routes forestières. 


Par arrèté du 20 mai 1941, ont été déclarés 
d'utilité publique et urgents les travaux de 
construction de la route foreslière Roquerlk 
Vaissières-Triby, sur le territoire de la com- 


mune de Mazamet (Tarn). 


Commission interministérielle 
et interprotessionnelle de la viticulture. 


Par arrêté en date du 20 mai 1941, M. Pierre 
Martin, président de la fédération des caves 
coopératives du Sud-Ouest, a été normmé mem- 
bre de la commission interministériells 
terprofesslonnelle de la viticulture, en rempla 
cement de M. Alibert, démissionnaire. 


êt in- 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


Concessions de logements, 


Le cecrélaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à Ja jeunesse et le ministre secrétaire 
d'Etat à l’économie nationaie et aux finances, 


Vu le décret du 16 décembre 1922 autorisant 
la fondation Salomon de Rothschild; 

Vu l’article 4er de Ja loi du 5 avril 1941 re- 
lative à la forme des actes portant concessions 
de logements dans les bâtiments appartenant 
à l'Etat; 

Considérant que la présence du conservateur 
est indispensable à Ja sécurité de la maison 
d'art, 


Art. der. — Un logement :omposé de quatre 
pièces principales el six pièces accessoires au 
premier étage de l'hôtel de la fondation de 
Rothschild est concédé, à titre gratuit. en rai- 
son des nécessités du service, à M. Lamblin, 
administrateur délégué et conservateur de la- 
dite fondation. 


Art. 2. — La présente concession sera révo- 
cable de plein droit si les besoins du service 
l’exigent. Elle est exclusive de toute rémuné- 
ration pour travaux supplémentaires ou pour 


surveillance spéciale. 


Art. 3. rélaire général des beaux- 
arts est chargé de l'exécution du présent ar- 
rèté, qui sera publié au Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 26 moi 1941, 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éduration nationale et à la Jeunesse 
CAROCOPINO, 


— Le seu 


LRÔME 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 


- — 


Liste, par ordre de merite, des candidates qui 
ont obtenu à la session de 1940 le certifi- 
cat d'aptitude aux divers prolescorats des 


écoles pratiques de commerce et d'in- 

dustrie. 

Par arrél \ d du 2% moi 1941, le certt- 
ficat d'aplilude aux professorats industriel À, 
commercial, lettres et langu vivantes des 
écoles pratiques de commerce et d'industrie 
est délivré aux gr 1 iprès 
ordre de mé<ril 

I d'u el 1 nd “1 
el icnagt 

Demoullier | » Prost 
Cazecneuve, | Perrier 
3 Ducastell 7 Astre 
4 Ienry. | Campuzan. 


1 


7 Mme Rousseau, 
Mtes Dilhan, 
9 Plaisance, 


{ Mme 
2 Rossel, 
Rey (Pau 


lette). Mme Radix 
Viriot. 11 M! Broustant, 
5 Lejour | 12 Kine, 
Barthelemy. | 13 Sillon, 
Lanqut vivantes, 
Anglais. 
1 Mie Vienne 5 Mie Belaval, 
2 Laissus, | Faron 
Janvit | 1 M collet 
Glevart | 
b) Allemand 
M Joffrett 
Espagnol 
Mr: 
alit 
Mies Rec | [hone! 
2 Bello 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


Taux des rations pour le mois de juin 1941, 


Le réta Elat ravitail! 

Vu le décret du 29 février 1940 relatif au 
recensement de la population et à la distri 
bulion artes de rationnement; 

Va l'arrêté du 9 ma 1940 fixant la date 
et les conditions d'établissement de 
de 1) { 

Vu Je décret du mai 19 
lionnoment Je ucnret 
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Vu le décret du 50 juillet 190 relatif au 
rationnement de certaines denrées alimen- 
taires ; 

Vu le décret du 17 septembre 1940 relatif 
au rationnement de certaines denrées, en- 
serable lc décret du 22 décembre 190 modi- 


fiant ce dernier; 


Vu l'arrêté au 20 octobre 1910 fixant la date 


et les condilions d'établissement des cartes 
de ralionnement, ensemble l'arrêté du 22 dé- 
<embre 1940 modifiant ce dernier; 


Vu l'arrêté du 25 janvier 1951 portant mo- 
difica!ion du taux de la ration de pain à da- 
ter du 1er février 1941: 

Vu l'arrêté du 28 mars 1941 relatif à Ja 
détermination du taux des rations de matiè- 
res grasses altribuées aux producteurs de 
lait ; 

Vu l'arrêté du 96 avril 1951 relatif au ra- 
lionnciment du pain, de la viande, du fro- 
mage £t des matières grasses pour le mois 
de mai 1951: 

Vu le décret du 29 avril 
tionnement du chocolat, 


1951 relatif au ra- 


Arréël 
TITRE 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
— Pour le mois de juin 1951, les 
feuilles de tickets de pain ct les feuilles de 


tickets de denrées diverses seront délivrées 
respectivement contre les coupons nes 1 et G 


Art. 1er, 


de juin 1941 de la carte individuelle d'alimen- 
tation. 
Art. 2%, — Le: quantités de denrées qui se- 


ront remises contre tickels ou coupons sont 
fixées ainsi qu'il suit : 


Pain. 


Calésorie E: 100 grammes par jour, 


Calegories J 1 et V: 200 grammes par 
jour. 

Cetégorics 2 et A: 2735 grammes par 
jour. 


Catégories T et C: 550 grammes par jour. 


Fromage. 


70 par semaine. 


Matières grasses. 


gra 


mmes pour le mois. 


Sucre. 


Catégorie EF: 1.000 grammes pour le mois. 
Catégories autres que la calégorie E: 500 
grammes pour le mois. 


Riz. 


Calégorie E: 300 grammes de riz ou d'orge 
perlé pour le mois. 

Catégories J 1 et J 2: 200 grammes de riz 
ou d'orge perlé pour le mois. 

Catégories autres que les catégories E, J 1 
et J 2: néant. 


Pâtes alimentaires. 


Toutes 


catégories: 250 grammes pour le 


Chocolat, 


Catégories J 4 et V: 425 
mois. 

Catégorie J 2: 250 grammes pour le mois. 

Consommateurs de douze à vingt ans: 250 
grammes pour ke mois, 


Ces quantités, ainsi que les suppléments 
éventuels prévus cidessous, sont attribués 
dans les conditions particulières ci-après. 


grammes pour le 


TITRE 
DISPOSITIONS PARTICULIËMES RELATIVES 
AU PAIN 
Art. 3. — Les rations quotidiennes de pain 
fixées à l'article précédent seront obtenues 


par l'échange se tickets de la feuille de 
pain qui portent un chiffre, à raison d'un 
poids de pain en grammes correspondant à 
ce chiffre et, en outre, par l'échange des 
tickets de la "feuille de pain qui portent des 
lettres, dans les conditions suivantes: 

Les consommateurs de la catégorie E pour- 
ront obtenir 75 grammes de pain en échange 
de chacun des dix tickets E de leur feuille de 
pain. 

Les consommateurs des calégories J 4 et V 
pourront obtenir 75 grammes de pain en 
échange de chacun des dix tickets V de leur 
feuille de pain. 

Les consommateurs des catégories J 2 et A 
pu obtenir 225 grammes de pain en 

change de chacun des dix tickets A de leur 
feuille de pain. 

Les consominateurs des catégories T et C 
pourront obtenir 150 grammes de pain en 
échange de chacun des dix tickets T ou C 
de leur feuille de pain. 

En cas d'insuffisance des approvisionnements 
dans les départements, les préfets pourront 
attribuer à ces tickets une valeur inféricure 
à celle prévue ci-dessus. 

Art. 4 — Chacun des tickets de la feuille 
de pain portant un chiffre ou une lettre 
pourra être échangé indifféremment contre du 
pain, de la farine, des produits de régime ou 
de la biscuiterie sur la base suivante: 

A 100 grammes de pain correspondent: 

Ts grammes de farine, 
ou 70 grammes de produits de régime, 
ou une quantité de biscuiterie dont la teneur 
en farine est de 75 grammes. 


res 


Art. 5. — Chaque feuilie de pain est divi- 
sée en deux parties: les tickets portant le 
chiffre 4 ne pourront échangés contre 
les produits visés à l'article précédent que 
du fer au 45 juin inclus, les tickets portant 
ie chiffre 2, que du 16 au 20 juin inclus. 


TITRE 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES 
AU FROMAGE 


Art. 6. — La ration de fromage fixée à l’ar 
ticle 2 du présent arrêlé sera ob'enue par 
l'échange des tickets de la feuille de fromage 
qui portent un chiffre, à raison d'un poids 
de fromage en grammes correspondant à ce 
chiffre et, en outre, par l'échange de chacun 
des tickets de la feuille de fromage portant 
les lettres FA, FB, FC et FD, à raison de 
20 grammes de fromage pour chacun de ces 
tickets. 


TITRE IV 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES 
AUX MATIÈRES GRASSES 


Art. 7. — La ration de matières grasses fixée 
à l’article 2 du présent arrêté sera obtenue 
par l'échange des tickets de la feuille de ma- 
tières grasses qui portent un chiffre, à raison 
d'un poids correspondant à ce chiffre et, en 
outre, par l'échange du ticket GB de la même 
feuille qui aura une valeur de 100 grammes 
d'huile. 

autres que 
ait des deux 
visées ‘a l'arrêté du 


La ration en matières grasses, 
le beurre, des producteurs de 1! 
premières catégories 


le mois de juin. 

En outre, des ralions supplément. 
ront attribuées à ceux des consommates. 
la catégorie T qui se livrent aux ! ES, 

> ds 

force les plus pénibles. Les autr 
mateurs de la catégorie T n'auro 
à ces ER 

La ralion supplémentaire de mal, 
ses des travailleurs de force cla 
première catégorie est fixée à 300 : 
pour le mois, celle des travailleur: « 
classés dans une deuxième catézoris +, 
grammes pour le mois. Ces ration; 
ront délivrées contre remise des t, 
plémentaires pour travailleurs 
mois de juin qui portent les chiffres roms 
I, II et Iif, à raison de 4100 grammic: 4 
lières grasses pour chacun de ces ! 


TITRE V 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
AUX DENRÉES A RATIONYEMENT M 


Art. 8. — Les quantités de denrées à ration. 
nement mensuel qui seront délivrées y 
échange des coupons de la carie ini ; duels 
d'alimentation ou en échange des tickeu 
d'alimentation sont fixées ainsi qu'i cuit: 


Sucre, 


En échange du coupon n° 2 du m0: # 
juin 1941: 


4° Pour chacune des catégurics de corsom. 
mateurs prévues à l'article G de l'arrêté du 
9 mars 1910, exception faite toutefois pour Je 
consommateurs de la catégorie E: 500 gram 
mes de sucre; 

2 Pour les consommateurs de la cime 
E: 1.000 grammes de sucre. 


Riz. 


En échange du coupon n°5 du mois # 
juin 1941: 

4° Pour les consommateurs de la cié:wa 
E: 300 grammes de riz ou d'orge pere 

2 Pour les consommateurs des catzore 
J 1 et J 2: 200 grammes de riz; 

939 Pour les autres catégories de consomme 
mateurs prévues à l'article G de l'arc di 
9 mars 1910: néant. 


Pâtes alimentaires, 


En échange des tickets DL ect DM dc M 
feuille de denrées diverses du mo: de ju 
19411, 250 grammes de pâtes alimentares d 
fabrication industrielle, de tapioca où de sw 
moules de toutes céréales autres que le be 
dur. 

Les tickets DL et DM auront cl! 
valeur de 125 grammes. 


Chocolat, 

A partir d'une dale qui sera 
fixée et en échange du coupou n° 3 du 
de juin 1911: 

© kilogr. 125 de chocolat pour les © 10 
mateurs des catégories J 1 et V; 

0 kilogr. 950 pour les consomma'eur: de 4 
catégorie J 2. 


En outre, les consommateurs des (1°: 
ries À, T, ou C, Agés de douze à v1-1 1 
pourront obtenir © ki! ogr. 250 de chocolat 
échange du ticket de chocolat du mo: di 
juin de la feuille spéciale remise en 1e 
du coupon no 8 du mois de mai !°1! 

Les autres tickets de ladite feuil° : 
valeur jusqu'à nouvel avis, 


Le 


| 

| 

| | | 

| de 


29 Mai 1941 
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t k taux 


PE 


dessu, 
nation, « n 
ant 
tjonn 

Des 
pisation au 
ment, « 
« 

art, 11 
général « 
1] 
\P 


.— Le conseiller d'Etat 
ravitaillement est 


o, — Le taux de la ration de viande 


de la ration de café et succt- 


ainsi que les modalités de percep- 


rations seront fixés ultéricure- 


10. — N pourra étre attribué upe quan- 
.nolémentaire de certaines des denrées 


ans certains centres de consom- 
cas d'insuffisance grave dans les 
ments en autres denrées ra- 


rètés préfectoraux, pris après auto- 


secrétaire d'Etat au ravitaille- 


termineront les taux et les modalités 
Uributions supplémentaires. 


secrétaire 
“haref de 
hargé de l'exé- 
ent arrêté, 

Je 26 mai 1941. 


JEAN ACHARD, 


permis special de mise à la consommation. 


e secrétaire d'Etat à l'économie 


ni nale et aux finances et le secrétaire 
d'Etat au ravitaillement, 

Vu la loi du 41 juillet 1938 sur l'organisa- 
tion de la nalion en temps de guerre; 


Vu les décrets des 20 janvier et 22 février 


relatifs 
et au déblo 
ravitaliemer 


vu Cu ICS 


à la mise à la consommalion 
cage des denrées nécessaires au 
it général, en entrepôt de douane 


Vu l'arrèté en date du 30 janvier 1940 rela- 


Ut au permis spécial de mise à Ja consomma- 


ton des produits dont le ministère de l'agri- 


» 
ilture est 1 


esponsable ; 


Vu l'arrêté du 30 avril 1940 prorogcant jns- 


qu'au 91 jui 


let 1910 l'applicalion des arrêtés 


des 30 janvier ect 12 avril 1940, 


Arrêter 


Aït, fer, — La liste des produits énumé- 
rés à l'arlicle {er de l'arrêté du 30 janvier 
199, complété et modifié par les arrêtés 
subséquents, est de nouveau complétée 
comme suit: 

NUMERO 

DÉSIGNATION 


du tarif 
douanier. 


TS bis 


des marchandises, 


Farine et fécule de manioe, 


Art, 2, — 


cul indiquera l'organisme à qui 


ädrese Ja 


Un avis publié au Journal of{i- 
doit être 


demande, ainsi que l'autorité 


habilitée par le secrétaire d'Etat au ravitail- 


lement pour 
ls condition 
vier 1940. 


délivrer Je permis spécial dans 
s prévues par l'arrêté du 30 jan- 


Art, 3. — Le conseiller d'Etat secrétaire gé- 
Iéral du ravitaillement et le secrétaire géné- 


ral pour les 


questions économiques au minis- 


ère de l’économie nationale et des finances 


sont chargés 


, Chacun en ce qui le concerne, 


de l'exécution du présent arrété. 
Fait à Vichy, le 26 mai 1941. 


Le 


ministre secrétaire d'Etat 


à l'économie nationale et aux finances, 


YVES BOUTHILLIER. 


Le secrétaire d'Etat au ravilaillement, 


JEAN ACHARD. 


Office interprofessionnel des céréales. 


Par arrété du secrétaire d'Etat au zavitail- 
lement en date du 10 mai 1941, Mlle Conqui 
(Hélène), sténodactylographe de 6 classe, a 
été admise À cesser ses fonctions à l'office na- 
tional interprofessionnel des céréales, à comp- 
ter du 20 décembre 1940, dans les conditions 
prévues par l'article 7 de ja loi du 3 oc!0- 
bre 1940, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Administrateurs provisoires. 


Le secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle, 

Vu la loi du 10 septembre 1940 prévoyant 
la nomination d'administrateurs provisoires 
des entreprises privées de leurs dirigeants; 

Vu le décret du 16 janvier 1951; 

Vu l'arrêté du 19 avril 1941, 


Arrête : 

Article unique. — Les dispositions de l'ar 
rêté du 19 avril 1941 sont rapportées en ce 
qui concerne Ja nomination de M. Desrayaud, 
69, rue des Rigoles, à Paris, comme adminis- 
trateur provisoire de l'entreprise Kroug, Aizen- 
Scharycki, 7, rue du Moulin-Jolv, à Paris. 

Fait à Parie, le 21 mai 1911, 
Pour le secréiaire d'Etat à la production 

industrielle et par délégation: 

Le conseiller d'Etal secrétaire 
de l'industrie du 

rieur, 


géncral 
inte- 


commimerce 


BICHELONXE, 


ingenieurs d'Etat. 


Par arrêté en date du 30 avril 1941, ont 
été annulées les dispositions de l'arrêté en 
date du 20 avril 1951, pour ce qui concerne 
l'admission dans le corps des ingénieurs 
d'Etat de l’industrie mécanique de M. Steck 
‘Maurice-François-Aloïse), ingénieur en chet 
de 1re classe, qui a renoncé au bénéfice de 
son admission dans Jedit corps. 

M. Steck recevra application, a dater du 
fer mai 1951, des dispositions de Ja Joi du 
27 mars 1941, qui le concernent, et notarmn- 
ment de celles de l'article 13, 

+0 


Commissaires du Gouvernement. 


Le secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle, 

Vu Ja loi du 10 
organisation de Ja 
industriels; 

Vu l'arrêté du 17 novembre 1910 créant un 
répartiteur général des sections du charbon 
et du pétrole; 

Vu l'arrêté du 
le commissaire du 
répartiteur général des 


ct du pé troie, 


septembre +910 
répartition des 


portant 
produits 


29 janvier 1951 nommant 
uouvernement auprès du 
sections du charbon 


Jouven est 
au- 


Pierre 


Article 
nominé 


unique. — M 


comimissaire du rnement 


près du répartiteur général des sections dm 
charbon e! Au pétrole, en rempiscement de 
M. Jean Chaintreuil, appelé d'autres fonce 
tions. 

Fait à Pari:, le 26 mai 1%, 


PIERRE HEU, 


Comite d'organisation du machinisme 


agricole. 

Par dk on Ju 2 n lt, M 
{hausse es! normimé, à rovisoit 
bre de Ja Cotunission consultative ou té 
d'organisation du max isme agri'o 

Il participera aux travaux du comité au 
même litre et aves ‘es mêmes cblivationsg 
{astreinte au secret prof onnel) que les au- 


tres membres. sera spécialement consulté 
sur toutes m 
des répcreussion 
mation, Ja répartition, la 
ou morale et les cond'tlo d'ernploi la 


cconornques 
recrutement, 
tuation térielle 


imain-d'euvre, 


Coniité d'organisation des industiics 


de la mécanique. 


Par décision du 20 mai 1941, M. 
paquier est miné, à titre ro, 
bre de Ja commission consultalise du comité 
d'organisation des industries de fa mévanique, 


I participera aux travaux du cemilé au 
mème litre et avec les mêmes oblivations 
(astreinte au secret professionnel) que les au- 
tres membres, sera spécialement consulté 
sur toutes mesures économiques comportant 
des répercussions sur le recrutemont, la fors 
mation, la répartition, la situation matérielle 
ou morale et les conditions d'emploi de la 
main-d'œuvre, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Médaille d'honneur du iravail. 


Par arrêté en date du 20 mai 1941, a ét4 
fixée la promotion de la médaille d'honneur 
du travail de janvier 1941 accordéee aux eme 
ployés et ouvriers du commerce et ue |'indus- 
trie. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


N° 1765, — Décret du 29 avril 1941 rcorga- 
nisant la commission des marchés des 
chemins de fer. 

Nous, hal le Fran Pa chef de 
francais, 
Vu décrets des 6 janvier 1994, 

15 anars 1996 et 12 janvier 1999 relatifs à 

ition et au fonctionnement de Ja 


l'Etat 


l'organis 


otuinission des marchés: 

Vu le décret-loi du #1 août portant 
réorgansalion du régime des 


il 
15 d tion de = 
me! 
— 
4 
| 
it: 
4 
| 
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ram: 
du 
sé- 
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Vu la loi du 29 septembre 1940 portant 
réorganisation des transports de la région 
pari : 
Vu la loi du ?9 avril 1941 relative à la 
commission des marchés des chemins de 
Sur la propos tion du secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finan- 


ces et dun secrétaire d'Etat aux commu- 


Décréton 

Art. 497, — La commi-sion des marchés 
des chemins de fer est chargée, en exécu- 
tion du décret-loi du 31 août 1937 et des 
Jois des 20 septemilæe 1940 et 29 avril 1941, 
d'examiner les conditions dans lesquelles 
passés les marchés et traités néces- 
saires à l'exploitation de la Société na- 
tionale des chemins de fer français, des 
sociclts concessionnaires de transports en 
cominun de la région parisienne, ainsi 
que des réseaux secondaires d'intérêt gé- 
néval dont les insuftisances d'exploitation 


ou les dépenses d'établissement sont à Ja 
charge de l'Etat. 
Les limites de compétence de la com- 


mission des marchés sont fixées, pour 
chacun des réseaux intéressés, par arrêté 
du secrétaire d'Etat aux communications. 
L'esccution des marchés et traités entrant 
dans ces limites de compétence sera su- 
bordonnée à l'avis de la commission, rien 
n'étant changé par ailleurs aux règles de 
contrôle en vigueur, 

Art. 2, — La commission est cmposte 
de dix membres, dont le président, et de 
dix rapporteurs, Les membres el rappor- 
teurs sont nommés par le secrétaire 
d'Etat aux communications et pris parmi 
les inembres en aclvilé de service du 
conseil d'Elat, de la cour des comptes, 
de, corfs des ponts et chaussées ou des 
unes et de l'inspection générale des fi- 
nauces, parmi les fonctionnaires des 
administrations centrales des secrétariats 
d'Etat aux communications et aux finan- 
ces, ainsi que parrui les personnalités 
avant contribué à l'organisation et au fonc- 
diouuement des chemins de fer. 

Le président, les membres et les rap- 
poreurs de Ja commission sont nommés 

uit deux ans. Jeur mandat peut être 
ivt 

mandat des et des por- 
teurs de la commission actuellement en 
fonclions prendra fin le 31 mai 1941. A titre 
exceptionnel les nouveaux membres et rap- 
porteurs seront nommés jusqu'au 91 dé- 
cenibre 1943. 

fout membre ou tout rapporteur qui 
perl la qualité ou n'exerce plus les fonc- 
Uons à raison desquelles il à été nommé 
cesse de plein droit de faire partie de la 

Les membres ct rapporteurs ne peuvent 
prendre ou conserver un intérêt dans un 
inaiiché où une opération queleonque pas- 
sts avec les entreprises dont les marchés 
sont soumis à Ja commission, 

At, 3, — La commission se réunit tou- 
tes les fois que !es besoins du service 
l'exigent, soit sur la convocation du pré- 
sident, soit sur l'invitation du secrétaire 
d'Etat aux communications, 

Le directeur général des transports au 
secrélariat d'Etat aux communications 
ou son délégué, le chef de Ja mission du 
contrôle financier ou son représentant, 
ainsi qu'un représentant du réseau inté- 
ressé, assistent aux séances de Ja commis- 
sion avec voix consultative. 

Le président peut demander aux chefs 
de service du secrétariat d'Etat aux com- 
munications, ou à l'un d'eux, d'assister à 
une séance de la commission pour être 
entendu par elle. 


Art. 4. — Les pièces à soumettre par 
les réseaux comprennent le texte du mar- 
ché et une notice explicative indiquant 
les conditions dans lesquelles il x été 
négocié. 

La communication en est faite au secré- 
taire, lequel en délivre un récépissé, dont 
la date sert de point de départ au délai 
fixé au sixième alinéa du présent article. 
Le secrétaire transmet directement le dos- 
sier au rapporteur dans les attributions 
duquel il entre. 

Les réseaux tiennent à la disposition de 
la commission le dossier complet du mar- 
ché. Le rapporteur désigné peut demander 
tous renseignements jugés utiles et com- 
munication de toute correspondance. 

La commission formule sur chaque mar- 
ché un avis ferme, favorable ou défavo- 
table, Dans ce dernier cas, l'avis de la 
commission doit être motivé. 

L'avis de la commission est notifié dans 
les trois jours au réseau intéressé, ainsi 
qu'au secrétaire d'Etat aux communica- 
lions. 

A défaut de notification dans les quinze 
jours suivant la communication du mar- 
ché, l'avis de la commission sera consi- 
déré comme favorable. 

Les marchés qui auront fait l’objet d'un 
avis favorable de la commission seront 
exécutoires sans délai, En cas d'avis défa- 
vorable de la commission, le réseau inté- 
ressé pourra saisir le secrétaire d'Etat aux 
communications en lui faisant part de ses 
observations. Le secrétaire d'Etat devra 
se prononcer dans le délai de huit jours; 
passé ce délai, il sera censé avoir partagé 
l'avis de la commission. 

Une procédure spéciale sera instituée en 
vue de l'examen des marchés nécessitant 
une décision d'urgence, 


Art, 5. — Sous réserve des dispositions 
prévues par le décret-loi du 1% septembre 
1939, la commission ne peut valablement 
délibérer que lorsque six au moins de ses 
membres sont présents. Les avis sont pris 
à la majorité des voix des membres pré- 
sents; en cas de partage, la voix du pré- 
sident est prépondérante. 

En cas d'empêchement, le président 
pourra se faire suppléer par un membre 
de la commission. 

Le règlement intérieur de la commission 
est soumis à l'approbation du secrétaire 
d'Etat aux communications. 11 fixe les m0- 
dalités de la procédure visée à l’article 4. 


Art. 6. — Le président, les membres et 
les rapporteurs de la commission, ainsi 
que le délégué du directeur général des 
transports, reçoivent une indemnité an- 
nuelle dans les conditions fixées par les 
décrets des 17 mars 1936 et 31 décembre 
1937. 

Art. 7. — Le poste de secrétaire général 
de la commission des marchés, prévu par 
le décret du 17 mars 1936, est transformé 
en un emploi de secrétaire permanent, Ce 
fonctionnaire sera pris parmi les chefs 
de bureau de l'administration centrale du 
secrétariat d'Etat aux communications (tra- 
vaux et transports), dont il conservera Île 
statut, tant au point de vue de l'avance- 
ment que de la rémunération. 

Les émoluments, traitements ou indem- 
nités des autres fonctionnaires ou agents 
attachés au secrétariat de la commission 
restent ceux fixés par ce même décret du 
17 mars 1936. 


Art, 8. — Jes frais de fonctionnement 
de la commission des marchés seront 
ordonnancés et payés sur les crédits du 
secrétariat d'Etat aux communications, 


les réseaux intéressés en reniboursn 
le montant à l'Etat à titre de nue 
d'ordre du budget. 1 

Un arrêté du secrétaire d'Etat 
munications fixera la réparti! 
frais entre les réseaux. 

Sont compris dans les frais de fine, 
nement de la commission, notariiest 
frais afférents aux indemnités \ 444 
l'article 6 ci-dessus, aux émolunents 
tements et indemnités du personne 4 
secrétariat et aux frais de bureau 
sités le fonctionnement de 
mission et du secrétariat. 

Art. 9. — Sont abrogées les di:joition 
antérieures contraires au présent décre 
et notamment le décret du 6 janvier {94 
relatif à l’organisation et au fonctionne. 
de la commission des march 

Art. 10. — Le ministre secrélaire l'E 
à l’économie nationale et aux fnances 4 
le secrétaire d'Etat aux communication 
sont chargés, chacun en ce qui he 
cerne, de l'exécution du présent décret 
qui sera publié au Jours officiel, 

Fait à Vichy, le 29 avril 1941. 

PH. PÉTAIX. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT, 


N° 2121. — Décret du 16 mai 1941 modifiant 
le décret du 7 avril 1938 relatif à l’attri. 
bution des emplois des Services exte. 
rieurs et le décret du 19 mai 1925 relalit 
à l'établissement des tableaux d'avance 
ment du personnel des services exté. 
rieurs. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Eut 
français, 

Vu le décret du 7 avril 1998 modifié par 
le décret du 2% décembre 190 relatif À 
l'attribution des emplois des serv: 
térieurs ; 

Vu le décret du 19 mai 1925 relatif à 
l'établissement des tableaux d 
ment du personnel des services extérieurs 
et les décrets postérieurs qui l'ont modille 


Décrétons : 

Art. 4e. — Le premier alinéa : 
du 7 avril 1958 est complété par ! 
suivant: 

« Sous réserve que chaque candidat pos 
sède l'ensemble des aptitudes néce sun 
pour occuper le poste auquel 
ainsi appelé. » 

Art. 2. — Le quatrième alinéa de 
ticle 13 du décret du 19 mai 11 ts 
complété par le texte suivant: 

« Sous réserve que chaque po 
sède l’ensemble 


su 


es aptitudes néce: arcs 
pour tenir l'emploi et le poste aujuin 
serait ainsi appelé. » 

Art. 3. — A titre transitoire et on 
de l'existence des lignes de démarcit 
divisant le territoire en zones, pour 
être suspendus les mouvements ue 
sonnei entre zones différentes. Les 
disponibles seront attribués dan: 
à des agents en fonctions dans 
se produisent les vacances. 


Art. 4. — Le secrétaire d'Etat 
munications est chargé de J’exécu!n 
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rappor 


Cour- 


90 Mai 1941 JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 
# ent décret, qui sera publié au Journal | reau à l'administration centrale du se 
d'Etat communications, nommé 
f! x L teur à la co! ssion des archés des che 
F Vichv, le 16 mai 1941. des marchés 
PH. PÉTAIN. Fait à Vichy, le 90 avril 141. 
varéchal de France, chef de l'Etat 
Ï JEAN BFANTMELOT, 
re d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT, 
Pa: rrèté en dale du 15 mai 1941, M 


commission des marchés des chemins de fer. 


ire d'Etat aux communications, 


; la loi du 29 avril 1941 et le décret Gu 
«1 4011 réorganisant la commission des 


) : 
chemins de fer, et notamment 
l' 9 lit décret, 

urt, 47 sont nommés, à dater du 17 mai 
sojt, membres de Ja commission des marchés 
des de fer. 

M ; 

l, conseiller d'Etat, président. 
pousseller, conseiller d'Elat, 


“1, directeur du budget au ministère de 
e nationale et des finances. 
Martel, conseiller maitre à la cour des 
nspecteur général des ponis et chaus- 
Nan teur général des ponts et chaus- 
Julien, ingénieur en chef des transports. 
asemat, directeur de la caisse nationale des 
uarchés publics. 
Faivre d'Arcicr, inspecteur des finances. 
Bayon Targe, directeur du Journal officiel. 


Art 2. — Sont nommés, à dater du 4 mai 
anporteurs à la commission des müt- 


1941, rap} 
ch: des chemins de fer: 

MM. 
Chenot, auditeur au conseil d'Etat. 
Landron, auditeur au conseil d'Etat. 
Léonard, maître des requêles au cunseil 
d'E 
Jeauttre, contrôleur financier au ruinistère de 
l''conomie nationale et des rnances. 
Libersart, inspecteur des finances, 
Mascelin, chef de bureau au ministère de 


l'économie nationale et des nnances. 
Siegtricd, ingénieur des ponts et chaussées, 
Marin, ingénieur en chef des transports, 
Besnard, chef de bureau au secrétariat d'Etat 

aux communications. 
Loubière, chef de bureau au secrétariat d'Etat 

communications. 

— M. Molins, chef de wureau à l'ad- 
ministralion centrale du secrétariat d'Etat 
aux communications, est nommé, à dater du 
{er nai 1941, secrétaire permanent de la con- 
mission des marchés des chemins de fer. 


Fait à Vichy, le 20 avril 1941. 
JEAN BYATHFLOT, 


Conseil général des transports. 


Le secrétaire d'Etat commaüinications, 
Vu la lot du 29 avril 1941 et les textes y 
pu réorganisant le conseil général des 
ans] ris, 


Arrête : 

Arlicle unique, — M. de Segogne, maitre 
les requêtes au conseil d'Etat, est nommé 
läpporteur au conseil général des transports, 
tn remplacement de M. Besnard, chef de bu- 


ispecteur principal des transports, a 
été nommé, à dater du 4° juin 1941 
aire de la section de Ja coordination du con- 
seil général des transports, en remplacement 


de M. Jusseau. 


secre- 


Administration centrale des postes, 
telegraphes et téléphones. 


Par arrété en date 26 mai 1941, M 
Bonami, rédacteur principa, a élé mis 
ponèbilité sur sa demand: ; 

2o Mme lene, comi: principal été 
admise à la retraile, en l'arti 
cle 8 de la loi du 11 octo 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


No 2117, — Decret du 15 mai 1941 concernant 
la cession au gouvernement de l'indochine 
d'une parcelle de terrain militaire sise à 
Tong (Tonkin). 


Nous, Maréchal de Frazre, chef de l'Etat 
français, 

Sur Je rapport du secrétaire d'Etat aux co- 
lonies et du ministre ire d'Etat à l'éco- 
nomie nalionale et aux 

Vu le sénaltus-consulte du © mal 1854: 


Vu l’article 69 de la loi de finances du 22 
avril 1%)5; 

Vu la convention interveue le Juillet 
1910 entre le gouverneur général de l'Indo- 
chine, agissant au nom de j'Etat francais, et 
le directeur des finances de l'Indochine, agis- 
sant au nom de la colonie; 

La section des finances, 
marine, de l'aviation et des 
d'Etat entendue, 


la guerre, de 


«nu conseil 


Décrétons: 


Art. 1er. — La parcelle de terrain Imiiluire, 
d’une superficie de 1.436 mnètres carrés, dé- 
pendant du camp ce fonz Tonkin), et figu- 
rant en rouge sur le plan annexé es! désaf- 
fectée et cédéc au gozvernemernt génrral de 
l’'Indochine, pour Cire réunie au domaine de 
cette colonie. 


Art. 2, — Est approuvée la convention an- 
nexée ayant pour objet de fixer les conditions 
de ladite cession et passée le 20 jui'iet 1940 
entre le gouverneur géaeral de l’Incuchine, 
agissant au nom de l'Etat français el Je di- 
recteur des finances de l’Inmdochine, agissant 
au nom de cette colonie, sous réserve que le 
prix de la vente sera encaissé, au profit du 
budget général, au tilre des produits et reve- 
nus du domaine de l'Etal, 


Art, 2. — Le secrétaire d'Etat aux colo- 


nies et le ministre secrélaire d'Etat à l’éro- 
nomie nationale et aux finances sont char- 
gés, chacun en <e qui Je 
du présent 


concerne, de 


l'exécution décret, qui sera 


publié au Ji el de l'Etat 
et au Joi officiel l'iInd 
Fait à Vichr 
Par le M t 4 at 
frança 
Le secre 
Art 
Le Ftet 
l'écx le LA 
No 21358 Decret du 15 mai 1941 portant 


application du regime de solde fixe par l@ 
décret du 12 mars 1944 à certaines catcgo- 
res de militaires en cours de service et 
fixant les conditions de remuneration des 
mulitaires français présents sous Îles dra- 
peaux lors de la promuigation de la Ici du 
5 octobre 1940. 


N t 
f:a 

Sur rapport du ininisi ré lé l'Etat 
à la guerre, du ministre claire d'Etat à 
l'écononue nat 11 el au Hitia 
secrétaire aux cotoni 

Vu Ja loi du 50 mars 1928 eur le slalut des 
sous-officiers de carrière : 

Vu la du 31 mar re;a à 
rrultement de l'armée: 

Vu Ja loi du 5 tobre 1940 fisant Je ! mo 


et d Se 


des engagements 


Vu le décret du 2% décembre sur la 
solde des troupes coloniales et métropolilai- 
nes Stalionnées aux colonies, et les diers 
décrets qui l'ont 

Vu le décret du 12 mars 1941 fixant le ré- 
gime de solde des militaires de carriére nan 
officiers des troupes coloniales et métropoli- 
laines slaticnnées aux colonies et entrant 
dans la composition de l'armée nouvelle 
des conditions de l'arimislice, 

Décrélons : 

Art, der, — Les sous-offli [ra i des 
troupes coloniale et d trou] 
iaines stalionnées aux colouies, qu'ils soient 
sous-cfliciers de carrière ou qu ils ser en 
vertu d'un contrat d'engagement, de ILAe 
gement ou d'une commission, ainsi que les 
hommes de tro ipe frança 3 CHSAGCE, Ft 
gés ou commissionnés, en activité de ice 
à la date du 5 octobre 1940, recevront, en 
altendant la fixalion de leur situation juridis 
que au regard de la loi fixant le régi nor- 
mal des engagements rengagement ppli- 
cation du régime de solde institué pur le 
décret du 12 mars 1944 et les text TEE 
quents pour les mnilitaires recrutés da leg 
conditions prévues par la loi du 5 « bra 


1940. 


LEP 


Les militaires er rongage ‘ant 
aux colonies qui réalisent, à la date pr'citée, 


une durée de services excédant les Jumites 
fixées à l'article 5 de la loi du 5 octobre 1940 
et qui seront autorisés à servir jusqu'à r'ex« 
piralion de leur contrat, recevront applica= 
tion, pendant cette période, du rézime de 
solde institué par le décret du 12 m 1544 


et les textes subséquents. 

Une instruction ministérielle f 
dalités d'application du présent 
notamment les droits des intér 
et au pécule. 


IXCTa 
décret, et 
\!n ma 


Art. 2, — Le ministre secrétaire d'Elat à la 
guerre, le ministre secrétaire d'Etat à l'éco- 
nomie nationale ct aux finances et le CrÉ= 
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taire d'Etat aux colonies sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui aura effet à compter du 5 oc- 
icbre 1949 et sera publié au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 16 mai 1941. 
PH, PÉTAIN, 
l'Etat 


Par le Maréchal de France, chef de 


français : 
Le ministre secrétaire d'Etat à la guerre, 
jUNTZIGER, 


Le ministre Ssecrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 


YVES 
Le secrctaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON, 


0 +- 


N° 210, — Décret du 21 mai 1941 portant 
application aux colonies d'une loi relative 
aux atiministrateurs de certaines sociètés 
d'intérêt public. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


francais, 

Vu le sénatus-consulte du 3 mai 1551; 

Vu Ja loi du 9 novembre 1910 relative aux 
administrateurs de certaines sociétés d'inté- 
publis, 


bécrétons ; 


toute avant son 
sièse social dans les territoires relevant de 
l'autorité du secrélaire d'Etat aux colonies, 
ayant une exploitation dans lesdits terriloires, 
dont le capitat est égal on supéricur à 29 
millions de francs, et qui a obtenu de l'Etat, 
d'une collectivité ou d'un établissement pu- 
blice soit une concession de distribution d'eau, 
de gaz ou d'électricité, soit une concession 
de tran<ports aériens, marilimes ou terres- 
tres, ainsi que dans toute société où l'Etat, 
une collectivité ou un élablissement public 
détient, à quelque titre que ce soil, une par- 
ticipation au capital égale ou supérieure à 
20 p. 100, la désignation des administrateurs 
ne devient définitive que si, dans un délai 
de quinze jours francs, le secrétaire d'Etat 
aux colonies n’y à pas mis opposition, après 
avis du ministre sccrétaire d'Etat à l'écono- 
mie nationale et aux finances, 


Art. — Dans 


Art, ?, — Toute désignation d'administra- 
teur dans les sociétés visées à l'article 4er 
doit être immédiatement notifiée à l'autorité 
concédante et sous couvert du chef de la co- 
Jlonie au secrétaire d'Etat aux colonies. 

Le délai de quinze jours francs prévu à 
l'article 4e court à dater du jour de la ré- 
ceplien de cette dernière notification, 


Art. 3, — Dans le mois de la promulgation 
aux colonies du présent décret, les sociétés 
visées à l'article 1° devront notifler la com- 
position de leur conseil d'administration aux 
autorités désignées à l'article 2. 

Le secrétaire d'Etat aux colonies pourra, 
après avis du miustre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances, dans 
un délai de deux mois à compter de cette 
notification, mettre opposition au maintien 
des administrateurs actuellement en fonc- 
tions. 

En pareil cas, les pouvoirs de: administra- 
teurs cesseront de plein droit le huitième 


jour suivant la date de réception par la so- 
ciété de la notification de l'opposition. 


Art. 4. — Le présent décret sera publié au 
Journal officiel de l'Etat français et aux Jour- 
naux officiels des cotonics. 


Fait à Vichy, le 21 mai 1941. 
PH, PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le général d'armée, commandant en 
che[ des forces terrestres, ministre 
secrélaire d'Etat à la guerre, 
G! HUNTZIGER, 
Le ministre sccrélaire d'Etat 
à l'économie nal'onole et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER 


Le contre-amiral, 
secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON. 


No 1 -- Décret du 21 mai 1941 portant au- 
torisation d'une loterie a Madagascar. 


Nous, Maréchal de hef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secréluire d'Elat aux Co- 
lonies, 

Vu la loi du 21 mai 18% portant prohibition 
des loteries; 

Vu le décret du 15 janvier 1853 rendant celle 
loi exécuioire aux colontes; 

Vu l'article 18 du sénatus-consulte du 3 mai 
1851; 

Vu les dévrets des 11 décembre 189% et 20 
juiilet 1897 fixant les pouvoirs du gouverneur 
général de Madagascar et dépendarces; 

Vu le décret du 20 décemore 1912 sur le ré- 
financier des co'ouics; 

Vu l'avis du ministre scerétaire d'Elat à 
l'économie nationale et aux finances, 


Décrétons : 

Art. fer, — Par dérogation au désret susvisé 
du 15 janvier 1853 est autorisée à Madagascar 
entre le fer janvier et le 51 décembre 1941, 
l'institution d'une simple donnant 
droit à des lots payables en numéraire, sous 
réserve que le produit en scra exclus!vement 
affecté à des œuvres d'assistance médicale et 
de scolarité, 

Art, — La loterie comarendra trois tran- 
ches &'un monlant total de 23 millions de 
francs. 

Art. 3. — Les biilets de la loterie sercnt ex- 
clusivement au porteur. 

ls pourront être réparlis en séries; dans ce 
cas, les billels de chacune des séries auront 
droit au même nombre ct au même rmontant 
de lots; des lots inter-séries pourront, en ou- 
tre, être attribués par le sort sur l'ensemble 
des billets vendus. 

Art, 4. — Le monlant des lots répartis ne 
pourra être inférieur à C0 r. 190 du montant 
des billets émis. 

Art. 5. — Le fonctionnement de la loterie, 
les règles et modalités suizant lesquelles sera 
tenue et apurée sa comptabilité, les modalités 
de répartition de son produit net, seront fixés 
par un arrêté du gouverneur général de Ma- 
dagascar en conseil d'administration. 

Art. 6. — Les frais d'organisation, d'admi- 
nistration et, d'une manière générale, les dé- 
penses de toute nature auxquelles pourra don- 
ner lieu le fonctionnement de la loterie feront 
l'objet d'un état de prévisions inscrit à la sec- 
tion extraordinaire du budget de Madagascar, 
suivant la procédure réglementaire. 


Art. 7. — Le montant du produit de la lote- 
rie sera rattaché, suivant Ja procédure 


des fonds de concours prévue aux ar, 
et 91 du décret du décembre 
recettes extraordinaires du budget de 
gascar. 

Les dépenses auxquelles sera affecté 1 
duit de la loterie feront l'objet d'éue , 
prévisions spéciaux inscrits au bulget de \ 
dagascar pour l'exercice 1941. 


Art. 8 — Aucun emploi pour l'admi 
tion et le fonctionnement de la ] 
pourra être créé, Aucune rémunérat; - 
demnilé, ou avantage accessoire de que 
nature que ce soit, ne pourra être altripyg 
aux personnes ou agents attachés au sergis 
de la loterie. = 

1 


Art, 9. — foutefois, les interm l'airae 
chargés du placement recevront une con 
mission pour les billets qui auront ét î 
par leurs soins. 

La même commission sera allouée aux nos, 
sonnes qui achèteront au comptant aux eus. 
ses des agents du Trésor au moins 10 b let 
par carnets entiers, cette commission Can: 
exclusive de celle à laquelle auraient eu droit 
les agents du Trésor. | 

Art, 40. — Une commission de centralis. 
tion sera attribuée au comptable supérieur 
Elle portera sur toutes les souscrip! ns cer. 
tralisées à l'exclusion de celles que le compta. 
ble centralisateur aura personnellement re. 
cucillies et pour lesquelles il obtient la com. 
mission de placement prévue à l'article 9, 

La commission de centralisation sera re 
partie par moitié entre le trésorier et son per 
sonne!, 

Art, 11. — Le laux des commissions acrop. 
dées en exécution des articles 9 et 40 du pre. 
sent décret, ne pourra excéder celui fixé pour 
le placement, en France, des billets de à 
loterie nationale, 

Art. 12. — Le secrétaire d'Etat aux 
lonies est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal offi 

Fait à Vichy, le 21 mai 1911, 

PI, PÉTAIN 

Par le Maréchal de France, chef de l'Eut 

français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON, 


Services civils. 


Par arrèté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 2% mai 1941, M. Ricalens (René, 
adjoint principal de fre classe du cadre gr- 
néral des services civils des colonies, a été 
relevé de ses fonctions. 


+- 


Administration centrale. 


Par arrêté du secrélaire d'Etat aux colonies 
en date du 16 mai 1911, ont été promue: dans 
le personnel de l'administration centrale, pour 
compter du 1° mai 1911: 


A l'emploi de commis principal d'ordre el de 
comptabilité de classe erceptionnelle. 


Mme Meert, 


A l'emploi de commis principal d'ordre et de 
comptabilité hors classe. 


Mile Pracastin. 


A l'emploi de commis principal d'ordre ce! de 
comptabilité de re classe. 


Mlle Lahayre, Mmes Simon, Grelier. 


| 

# 

| 

| 
| 
| 

| Li 

nl 
an 
| Ra! 
Lion 
Dar 

tend, 

li 
@ tr 
les rè 

Pac 


_ Mai 1941 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


2247 


é 


passions à des emplois réservés. 


DE L'AGRICULTURE 
du ministre secrétaire d'Etat à 
Per on date du 8 mai 1941, ont été 
des forêts, en application des 
non janvier 1923, 18 juillet 1924, 21 juil- 
juillet 1934 sur ies emplois réser- 
lue du 1 septembre 1939, de la 
octobre 1940 et des avis émis le 
ice par le ministre de l'intérieur 
1 rs 4041, par le ministre secrétaire 
«conomie nationale et aux finances: 


de Senlis (Oise), M. Radcau 
\* candidat mihtaire. 


“on de Grenoble-Nord (Isère), 
candidat militaire. | 

de Chalon-sur-Saône (Saône- 

Deguin (M.), candidat militaire. 

int la <ervation de Clermont-Ferrand, 

ji! M. Deloupy (A.), candidat mi- 
vincnection de Nimes-Sud (Gard), M. Her- 


cocervation de Chaumont (Haute- 
M. Coden (A.), candidat militaire. 


re nominations précitées sont faites à 
ire ot révocable, La législation des 
D . étant suspendue, les intéres- 
sort qui sera donné par la nou- 
re anciens candidats agréés. 


3 AVIS & COMMUNICATIONS 
Ministère de l'économie nationale 
et des finances, 
OFFICE DES CHANGES 
Service de la compensation.) 

hstruchon ne 42 relative à Tlapplication 

des arrangements franco-ilaliens du 2 fé- 

vrier 1944, 

L'nswuction ne 6, publiée au Journal ofji- 
: del du 30 mars 1940, a exposé dans leur en- 
ble les conditions des règlements frano- 
liens ‘elles qu’elles résultaient des accords 
4 rs en vigueur entre Ja France et j'Itaie; 


siüons prévues par cetle instruction 
| suspendues par les hostilités. 
Des arrangements viennent d’être conclus 
entre es deux pays; la présente instruction 
à pour chjet d’en préciser les modalités d’ap- 
elle se substitue donc à l'instruc- 
. lon n° 6 qui se trouve annulée, 
Dans les dispositions qui suivent, on en- 
led, par France, le territoire métropolitain 
l'Algérie, les colonies françaises, 


Hs de protectorat et pays sous mandat 
, Hançais ci, par Italie, les territoires de l’un‘on 
jtalo-albanaise, des possessions ita- 


tt de j’Afrique italienne. 


CHAPITRE Ier 
RAPPEL DES DISPOSITIONS ANCIENNES 


L'nstruction n° 6 avait prévu l’existenre 
catégories distinctes de comptes dans 
règlements franco-italiens: 

‘a Comptes « Accord franco-italien » ou- 
À llstituto nazionale per cambt con 
pr tt aux banques italiennes habilitées 
M ‘8 écritures de certaines banques en 

te; 


2° Comples du protocole franco-italien du 
21 octobre 1939, dits comptes M, ouverts 
également à l'Istituto et aux banques ita- 
liennes habilitées dans les écrilures de cer- 
laines banques en France; 

Jo Comptes provenant de fonds destinés à 
être transférés de France en Italie par des 
personnes de nationalité italienne; certaines 
banques en France pouvaient recevoir à ce 
dernier titre des fonds représentant: 

a) Les avoirs des personnes italiennes ayant 
en France ou dans l'empire français leur habi- 
tation principale et qui étaient amenées à 
rompre l'établissement qu'elles y possédaient ; 

b) Les économies réalisées sur leurs traite- 
ments, émoluments et revenus divers perçus 
en France ou dans l'empire français par des 
personnes de nationalité italienne qui y 
avaient leur habitation principale : 

c) Le produit de la liquidation d’'avoirs de 
toute nature possédés en France ou dans l’em- 
pire français par des personnes de nationalité 
italienne, 

Les comptes de cette catégorie seront appe- 
lés ci<lessous « Comptes de liquidation ». 


CHAPITRE Il 
DISPOSITIONS NOUVELLES 
Les nouveaux arrangements franco-italiens 
créent des comptes nouveaux, dits comptes 
spéciaux italiens, et suppriment les comptes 
«a Accord franco-italien », les comptes M et 
les comptes de liquidation. 


A. — Comples spéciaux italiens. 


Les comples spéciaux italiens peuvent être 
ouverts en France et dans l'empire français, 
au nom, soit de l'Istituto nazionale per ji 
cambi con l’Estero, soit des banques jitalien- 
nes suivantes: 

Banca d'Italia; 

Banca commerciale italiana; 

Banco di Roma; 

Credito ita!iano; 

Banco di Napoli; 

Banco di Sicilja ; 

Banca nationale del Lavoro: 

Banca d’America et d'Italia; 

Istituto di San Paolo di Torino; 

Monte dei Paschi di Siena; 

Banca popolare cooperative 
Novaro ; 

Banca nazionale d'Albania, 
dans les banques en France suivantes: 

Comptoir nalional d'escomptle de Paris. 

Crédit lyonnais. 

Société générale pour le développement du 
commerce et de l'industrie en France, 

Crédit commercial de France, 

Banque nalionale pour le commerce et l'in- 
dustrie. 

Banque nationale 
extérieur. 

Banque française et italienne pour l'Améri- 
que du Sud, 

Banque jitalo-française de crédit, 

Banca commerciale italiana (France). 

Banco di Roma (France). 

Banque d'Etat du Maroc. 

Banque de l'Indochine. 

Banque de l'Afrique occidentale française 

Banque de Tunisie. 

Banca italiana di credito (Tunis) 

Banque de Madagascar. 

Banque de la Guadeloupe. 

Banque de la Martinique. 

Banque de la Guyane. 

Banque de la Réunion. 

Banque de Syrie et du Liban. 


anonuma di 


t d 


française du commerce 


B. — Alimentation des comptes spéciaug 
italiens. 
t 


Ces comptes peuvent 


alimentés 

4° Obligatoirement par les soldes des comp- 
tes « Accord franco-italien », des comptes M 
et des comples de liquidation existant actuel- 
lement dans des banques en France* 

Les banques en France dans les écritures 
desquelles ces omptes présentent des <oldes 
crédileurs devront demander aux banques 
italiennes tilulaires de ces comptes les ins- 
tructions nécessaires au sujet de celui ou de 
ceux des comptes spéciaux où doivent étre 
virés les sokles des comptes « Accord franco- 


italien », des mptes M et des muies de 
liquidation ; 

20 A titre facultatif, 

italiens pourront étre crédités 

a) Par le débit du compte ouvert 4. les 
écrilures de la Banque de France LI lo 
nazionale i cambi con Y'Estero 

bd) Par des virements d'un comple spécial 


italien à un autre ; 


€) Par le versement direct, sans l'inter- 
IMédiaire des ’omptes de liquidation, de 
fonds destinés à étre traneftre lrance 
en JIlalie et rentrant dans 
visées au chapitre 1 8 3, alinéas a b, ce) ci- 
dessus; | 

d) Par le versement des arrérages de pense 


sions dus en France par des personnes on 
collectivités publiques on privées À des ci- 
toyens italiens qui ont été ou ser 
en Italie {v. chap, 


L-anrt 


C. — Utüisation de compte 
italiens 

Les comptes epé“iaux peuvent 
bités : 

19 Par le crédit d'un aut sp 
italien ; | 

2° Pour tous payÿciments au profit de per- 
sonn:S considérées comme Françaises, en 
France et da l'empire français, notamment 


pour le 
les françaises arriérées 
chap. V ci-aprè 


règlement des créanes commercia- 


libellées en francs V. 


3° Pour tous payement profit di per- 
sonneés Chargées par les autorités italt ines 
de missions France ou dans l'« fran- 
çais : 
4° Pour ns fran le "ours 
ayant leur résidence habituelle en Italie qui 
se rendent d'Italie en France, étant entendu 
que les fran S Correspondants ne pourront être 
Hi CONverus en devises élrangères, "ii 
de France 
CHAPITRE M1 
APRÉPRAGES DE PEXSN DUS 4 
DE NATIONALITÉ ITALIENNE 

A. — arrérages de pen en 
Fran par des personnes physiques ou mo- 


rales à d2s personnes de nationalité italienne 
qui ont été ou seront rapatriées en Italie doi- 
vent faire l'objet d'un versement, à l' htance 
eu crédit de l'un des comptes spé iaux ita- 
liens visés au chapitre IT ci-deseus 


B. — La disposition qui précèd: c'ap- 
plique toutefois pas aux pensior ju pur 
la caisse nationale des retraites et par la 
caisse autonome de retraites des ouvriers 
mineurs, ainsi qu'aux pensions durs à leurs 
assurés par les compagnies d'assurances pri- 
vées, dont le transfert à déjà fait L'objet d'ac- 
cords spéciaux entre les deux gouvernements. 


C, — Les 
graphe A ci-dessus 


versements prévus | para- 
seront faits sur 


| 
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tation aux débiteurs des pensions, par un 
tnandataire des intéressés en France, des do- 
cuwnents nécessaires selon la législation inté- 
rieure française. 

D. — Le mandat pourra Elre donné aux 
représentants des intéressés: 

a) Pour les Italiens déjà rapatriés en Italie, 
par unc procuration sur papier libre authen- 
tiflée par la direction générale des Italiens 
à l'étranger, à Rome; 

b) Pour les Haliens À rapatrier qui se 
trouvent encore en France, par une décla- 
ration sur papier dibre, signée par l'inté- 
ressé et authentifiée par le délégué au ra- 
palriement en France. 


CHAPITRE IV 


RÈGLEMENT DES CRÉANCES COMMERCIALES 
ITALIENNES SUR LA FRANCE 


A. — Définition. 


On entend, pour l'application de la pré- 
sente instruction, par créances commerciales 
italiennes arriérées les montants correspon- 
dant au règlement des marchandises ita- 
lienne: exporlées en France avant le 11 juin 
1910, 

B. — Versements. 


Le montant des créances, telles que dé- 
finies ci-dessus, doit être versé en francs, 
par les importateurs français qui n'en ont 
pas encore effectué le payement à l'office 
des changes (service de la compensation) (1) 
avant le 31 août 1941. 


C. — Cours de Change. 


Les créances Jlibellées en une monnaie 
autre que le frane sont converties en francs 
sur la base du dernier cours officiel coté 
en France pour la monnaie du contrat. 


En ce qui concerne la lire, il est précisé 
que ce cours résulte du cours officiel du 
dollar U. S. A. à la Banque de France et à 
la bourse de Rome, le 10 juin 1940, soit 45,20 
lires pour 100 fr. 


Cependant, au cas où les gouvernements 
francais et italien conviendraient de fixer 
un nouveau cours de change entre le franc 
et la lire, ce cours serait appliqué aux verse- 
ments afférents à des contrats libellés en 
lires. 

CHAPITRE V 


TUANSFERT DES CRÉANCES COMMERCIALES 
FRANCAISES ARRIÉRÉES SUR L'ITALIE 


Remarque préliminaire. 


On rappelle que le décret du 9 février 1941, 
publié au Journal ofliciel du 13 février, a 
preserit la déclaration à l'office des changes 
(service de la compensation) des créances 
commerciales sur l'Italie. 


A. — Déinition. 


On entend, pour l'application de la pré- 
sente instruction, par créances commerciales 
françaises arritrées sur l'Italie, les créances 
afférentes au règlement de marchandises 
françaises exportées en Ilalie avant le 11 juin 
4940. 


B. — Règlements. 
4. Créances libellées en francs: Îles 
créances Jlibellées en francs sont réglées 


(1) 10, 12, rue de la Tour-des-Dames, 
Paris !%), en zone occupée; hôtel Magenta, 
Vichy, en zone non occupée; au cerrespon- 
dant habituel de l'office des changes, dans les 


8 juillet 1941, au 
des fraudes, 42 bis, rue 
Paris, en vue du recrutement de cinq ins- 


aux exportateurs français par le débit de l’un 
des coruptes spéciaux italiens vi-£s au cha- 
pitre (8 A) ci-dessus, suivant l'ordre Chro- 
nologique des versements correspondants €f- 
fuciués par les débiteurs ilaliens. 

2. Créances libelées en lires: la contre- 
valeur en est versée en francs aux exporta- 
leurs français sur Ja base du dernier cours 
officiel de la lire coté par Ja Banque de France 
(v. ci-dessus, chap. IV, 8 C). 

Cependant, au cas où les gouvernements 
français et ilalien conviendraient de tixer un 
nouveau cours de change entre le franc et la 
lire, ce cours serait appliqué eu règlement 
des créances françaises Lbell£es en lires, 

Le règlement est effectué aux profit des 
créanciers par l'intermédiaire de l'office des 
changes (service de la compensalion:, suivant 
l'ordre chronologique des versemcnis corres- 
pondants effectués par les débiteurs itcliens et 
dans la limite des disponibilités du compte 
« créances commerciales orriérées » tenu par 
l'office des changes. 

3. Créances lihellées en ’nonnaies autres 
que le franc, la lire et Ja livre sterling: Île 
montant de la créance est converti en lires 
sur la base du cours de change à la bourse de 
Korme le dernier jour ouvrable précédant ce- 
lui du versement par le débiteur italien; la 
contre-valeur du montant en lires ainsi ob- 
tenu est versée en francs aux cxporlalcurs 
français sur la base et dans les conditions in- 
diquées à l'alinéa précédent, 

4. Créances libellées en ;ivres sterling: la 
contre-valeur en est versée en francs aux 
exportateurs français sur la oase du dernier 
cours officicl de la hvie sterling coté par Ja 
Banque de France; dans ce cas, le parement 
a lieu par le débit de lun des comptes spé- 
ciaux italiens visés au chapitre ci-dessus. 

Toutefois, au cas où les pariies ne seraient 
pas d'accord sur cette procédure, le montant 
de la créance serait converti en lires sur 
base du dernier cours coté à Roine pour la 
livre sterling; la contre-Vaieur du montant en 
lires ainsi obtenu serail versée aux exporta- 
teurs francais sur Ja base indiquée à l'alinéa ? 
ci-dessus (à titre indicatif, il est précisé que 
le dernier cours coté à Rome por la livre 
sterling est de 71,23 lires pour une livre ster- 
ling) ; dans ce cas, le payement aurait lieu par 
l'intermédiaire de l'office des changes (ser- 
vice de la compensation) dans la limite des 


disponibilités du compte « créances commer- 
ciales arriérées ». 


0 


Ministère de l'agricuiture. 


Avis de concours, sur titres, pour l'emploi de 
cing inspecteurs stagiaires de la répression 
des fraudes. 
sera ouvert, le 

de la répression 

de Bourgogne, à 


Un concours, sur titres, 
service 


pecleurs stagiaires de Ja répression à. 

fraudes. des 
Ce concours est réservé aux candiu.: 


dépassant pas l’âge de quarante ans os 1 


pendant quatre ans au moins, exerce are, 
tions suivantes: 

Chefs de travaux et préparateurs 
de l'analyse des échantillons prélevt: 
application des lois sur la répre: 
fraudes ; 

Agents agréés et commissionnés à 13 4. 
mande des syndicats professionnels, 
mément à la loi de finances du 
1912, modifie par l’article 3 du 
juin 1%8; 

Agents individuellement désignés ne 1 
prélets pour concourir à l'application 4 
loi du {er août 1905 et comimissi nné par 
à cet effet; | 

Agents spéciaux inslitués par les de 


pu 


ments ou les communes pour concours 


ICVrips 


pou 


l'application de la loi du 4e août 4005 « ad 
ces agents ont été agréés par le minisra 


et commissionnés par les préfets. 
Tous renseignements complémentair 


cérnant ce concours seront fournis eue + 
maände adressée, pour Ja Zone ock 
service de la répression des fraudes, 4° bis 
rue de Bourzogne, à Paris; pour la zone li 


bre, au ministère de l'agriculture, hôtot M 
dial, à Vichy, 


+ 


Secretariat d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse. 


Avis de vacance du poste de bibliothéroire 
de la bibliothèque municipale de Row, 


Le posle de bibliothécaire de la billotl 
municipale classée de Rouen est déclare vu 
cant. Un délai de vingt jours, à compter da 
la date de publication du présent ais ou 
Journal officiel, est accordé aux 


pour produire leur demande et l'exn ] 
leurs titres. 
Ces demandes devront être adrest ] 


maire de Rouen, 

Feuvent seuls faire acte de canlk 
les bibliothécaires d'Etat déjà en ! ons 
et les candidats inscrits sur la liste 
tude aux fonctions de bibliothcair. 
cipal, 


———— 


Secrétariat d'Etat au ravitaillement. 


Avis aux importateurs. 


Aux termes de l'arrêté du 26 mai 1931, les 
Permis pour la mise à Ja consommation de 
farine et fécule de manioc, repris sous le 
n° 78 bis du tarif des douanes, doivent être 
demandés par l'intermédiaire du groupement 
national d'importation et de répartition des 
produits amylacés, conformément aux indicu- 
tions suivantes: 


vère 


NATURE ORGANISME 
du tarif auquel doit être adressée 
des denrées. qui délivre l'autorisation 
la demande, 
douanier, 
Farine et fécule de] 78 bis |Groupement d'importation et de Secrétariat d'Etat au ravi 
manioc. répartition des produits amy-| taillement (direction des 
lacés : Paris, 62-74, rue Mon-| ressources, 4° sous - d'ret* 
torgueil; Vichy, 25, rue Roo-| tion). 


colonies, pass de proteciorat et territoires 
sous Imandat français. 


Vichy. — Imprimerie spéciale, — Le Directeur des Journaux officiels: R. Bayon-Tans. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS ET DANS SES SUCCURSALES 


Comptes chèques postaux 1014.00, Paris, — 261.71, 


L'administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la tereur des 


Limoges. 


Tirages financiers 


SOCIÉTÉ ANONYME 
DE: 
Chemins de Fer des Pyrénées-Orientales 
SIÈGE SOCIAL : 
54, BOULEVARD HAUSSMANX, PARIS (9 
eg. com.: Seine n° 


Numéros des 50 obligations 3 0/0 1912-1913 
sorties au tirage du 22 avril 1941 et rem- 
boursables à partir du 1: juillet 1941, 

all à 220 — &51 à 450 — 1.521 à 1.530 — 

1.551 à 1.560 — 1.791 à 1.800. . 


Séries comprenant des titres amortis anté- 
ricurement dont le remboursement n'a pas 
encore eté effectué. 


Néant. 


COMPAGNIE 
DES 


Tramways à Vapeur de la Chalosse et du Béarn 
Di, BOULEVARD HAUSSMANX, PARIS 
Reg. commerce: Seine n° 64473. 


Numéros des 490 actions sorties au tirage du 
6 mai 1941 et remboursables à partir du 
1: 1941. 

911 à 9220 — 701 à 710 — 1.091 à 1.040 — 
1.081 à 1.090 — 1.121 à 1.130 — 2.641 à 2,650 
— 2,191 à 2.800 — 5.921 à 5.230 — 5. sn â 
5.920 — 5.381 à 5.900 — 5.501 à 5.510 — 5.591 
à 5.600 — 5.821 à 5. 20 — 5.911 à 5.920 — 
5.991 à 6.000 — 6.141 à 6.150 — 6.191 à 6.200 
— 6,161 à 6.470 — 6.661 à 6. 670 — 6. 881 à 
6.800 — 7,401 à 7. 110 — 7.481 à 7.490 — 7.521 
1.90) — À 721 à À 730 — 7.701 à 7.710 
7.051 à 7.950 — 8.511 à 8.550 — 8.611 à 8.620 
— K,781 à 8.700 — 9.091 à 9.100 — 9,561 à 
9,570 — 10.471 à 410.480 — 10,501 à 10.510 
— 10.691 à 10.700 — 140.741 à 10.750 — 10.781 
à 10.790 — 41.424 à 11.490 — 11.451 à 11.460 
— 412.02 à 42.039 — 12.061 à 412.070 — 
45.521 à 19.590 — 14.331 à 14.940 — 14.951 à 
41.560 — 14.571 à 14.580 — 14.621 à 44. 6%) 
— 15.221 à 15.930 — 15. 511 à 15. 520 — 15.59 
à 15.600 — 15.731 à 15.740. 


Series comprenant des titres amortis anté- 
rieurement dont le remboursement n'a pas 
encore été effectué. 


211 à 950 — 1.071 À 1.080 — 1.191 à 1.140 


— 8.011 à 8.920 — 13.181 à 13.190 — 13.911 
à à 13.240 — 13.551 à 12.560 
13.780 — 13,9 


12. 


21 à 15.990. 


SOCiETE des AUTOMOBILES DELAHAYE 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 10.867.000) FRANCS 
10, RUE pu BAxQUIER, PARIS (13°) 


Septième amortissement annuel 
des obligations 5 1/2 p. 100 1.000 fr. 
(émission 1929). 


Exercice 1911 


#21 obligalions Sorlies 


Remboursement de 
au tirane du 


d'amortissement prévoit À Ja 


remboursement de 
121 


Le tableau 
date du juin jouit le 
416 obligations, ce chiffre étant ramené à 
par suile én rachat en Bourse de 25 obliga- 


Les numéros de ces 421 obligations sorties 
au tirage au Sort, remboursahies à 1000 fr. 
nets, a partir du 17 juin 1941, coupon n° 25 


attaché, à la Banque nalionale pour le com- 
merce et l'industrie, duus les surcursaies 
de ladite banque en France, sont les suivants: 
172 1-50 202 216 226 
220 213 261 279 2N2 
549 447 173 
1.06S 1.070 1.071 1.151 
1.46! 1.162 1.591 1.6 
1.762 1.75 1.501 1.894 
2,00 2,028 2.111 2.193 2, 2,197 
2.193 2.159 2.160 2.213 » 269 
2.210 2,271 2.272 2.276 »79 
2.2) 2,327 2,324 2,337 
2.529 2,510 5410 2.551 » 59% 
2.000 2,613 2.61% 2.020 > 2.633 
2.61? 2.199 2,807 »,s10 
2.847 2.010 | #4 2 2.923 
2.065 3.014 5.16 3.304 
3.004 3526 SI 5.59 5.701 3.877 
3.985 3.009 4.062 1.067 4.125 1.136 
4.137 1.196 4,161 4.162 4.221 1.264 
4.200 1.322 1.323 1.229 4.344 1.368 
4.371 1.390 1.991 4.115 116 1.417 
4.654 4.676 1.799 1.S71 1.016 1.MS 
4.921 4.931 4.40 1 . NH) 1.961 1.972 
4.009 5.009 5.089 
5.405 5.461 5.163 5.175 - 5.178 ».179 
0 ».216 ».217 ».246 
1.289 5.339 ». 309 #07 
9.472 5.477 2.478 ».587 2.099 
6.0% 6,096 6.057 65.058 6.050 6.079 
6,080 5.081 6,082 6.124 6,133 5,13 
6.190 6.209 6.210 6.214 6.263 
6.267 G.268S 6.330 6.33 6.341 6.344 
6,33 6,300 6.376 6.381 5,108 
6 #12 198 6,529 {5,540 
6.550 6,500 6.721 6.767 6.768 (5.769 
6.770 6.771 6.712 6.823 6.868 
6.907 6.98 6,917 6.918 6.956 6.978 
6.981 6.995 7.001 7.056 7.062 
7.102 7.107 1.104 7.106 1.107 7.131 
7.115 1.220 7.255 7.270 7.910 


anronces, 

7.934 7.942 1.049 
7.354 1.361 1.302 7.303 7. 
7.306 7.311 Ni 7,105 7.406 
7.408 7.409 7.421 1.434 7.435 7.453 
7.454 7.409 7.459 61 7.714 
7.776 7.801 7.802 7.8.4) 
7.86) 7.059 7.95 
8,102 S.114 S,149 s.171 
8.214 N.247 N.277 8,207 N,4371 
8,400 S.1N3 4190 5, 
S.N24 8.82% N.N21 S.N27 5.828 S.N71 
8,026 S,929 8,042 8.97 
4,002 1.167 0,177 
0,226 0,25 0.401 4,397 
9,470 0.459 1,456 0,503 0,14 
4.50% 0,506 1,527 541 
9.556 o 61? 0,704 0.70? 9.747 
10,000 410.050 410.032 10.0 10.04% 10.00% 


10.196 410,499 10.542 
11.006 11.012 
11.191 
250 11,299 11.287 921,915 11.321 11 
+ 11.440 11.444 11.56 
11.499 11.929 411.90 4! 


uës par voie de rachat om 


Société de Distillaiion des Combustibles 


ET Di 


Construction de Fours à Coke ‘‘Disticoke” 


OCIÉTÉ ANONYMI 
AU CAPITAL DE 923.000.) DE pra 
SIÈGE SOCIAI 48, NUE La à PARIS 
R. C.: Seine n° 21:05:93 


TABLEAU D'AMORTISSCMENT 
de 5.000 bons 5 0,0 1940 demi-net de 2.000 fr. 
amortissables en 10 ans au maximum à 
partir de la première annce. 


NUMERO | NOMBRE 
de DATE de 
l'amortis- 
sement chaque 
1 er 500 
à — 1942. MEL 
3 — Ah) 
— A) 
7 4x) 
10 — (M) 
| 
| 
(Supplément, — Fin.) 


3 
| 
| 10.170 10.19% 10.22, 1 40.250 140.18 
| 10.319 410.220 10.291 10,415 140,419 
10 
10 
— —— 1! 
11 
11 
11.975 
45 imorii [11 11 ete 
| 
| 
| 
| 
| 
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Omnium financier pour l'industrie nationale 
(©. F. I. N. A) 


ANONYME 
AU CAPITAL DE D04000.000 DFE 
OCIAL: DS, AVENUE DE L'OFÉMA, PARIS 


211091 B. 


1 


Avis aux porteurs d'obligations 5 0,0 1931 
de 1.000 tr. 


Cipé «lt deltes conférée par le décret du 
16 juillet complété par celui du octo- 
bre 1933, la société OMNIOM FINANCIER POUR L'IN- 
DUSTIUE NATIONALE (O0, F, I. N, A.) a décidé de 
rembourser par anticipation, le juillet 1941, 
10.000 dix maille} obligatior » 0/0 1191 de 
4.000 fr. 

Ce remboursement aura licu au pair, plus 
les intérêts courus. 

La désienation des obligations a élé effectuée 
sort; on trouvera 


par voie de tirage au 
us sortis au tirage. 


la liste des 


Liste numérique des 10.000 obligations 5 0/0 
1931 de 1.000 fr., amoriies au tirage du 7 mai 
1941 et r mhoursables le 17 juiilet 1941 au 
pair, plus les interets courus. 


1 à 10 = 10! 1.995 à 2.000 = 5 

à 10 = 10! %.041 à 2.018 = 

: HE 2 050) æ 1 

8t à 90 = 10! 2.081 à 2.090 = 10 
105 à 110 = 6] 2,091 à 2.100 10 
119 = 2,421 à 2.130 = 40 
101 à 19% 6! 2.191 à 2.19 = 5 
261 à 61 = 41 2.41 à 2.330 = 10 
429 cet 4130 91 %.351 à == 5 
“31 à 310 10 | 2,313 À 2.30 = 8 
di à | à 2.386 = Ü 
À 260 11 2,249 et ,30() = 2 
ki à 3900 11 2.4M et 2.110 = 

à 104) 10! 2.121 1 

AM ct 402 2 | 2,423 = 1 

557 à 410 4! 2.433 à 2.410 = 8 
10 1| 2.449 à 2.488 = 4 
à 630 11 ot. 2:22 2 
171 à 7-0 #10! 2.11 à 2.520 = 10 
181 à #7 71 2.131 à 2.540 10 
et 06? | 2,000 = 
971 à 075 1 2.558 à 2.560 — 3 
4.021 à 4.025 2.531 et 2,922 = 
1.029 et 1.030 2 2,978 à 2.580 = ni 
4.161 et 2.162 21 2.601 ect 2.602 — 2 
1.168 à 1.1:0 2.631 à 2.610 10 
4.181 à 1.190 10! 2.651 à 2.660 = 10 
1.281 4.235 6! 2.693 à 2.700 = 
1.239 et 1.240 = 21 2.714 à 2,720 7 
1.251 à 1.260 10}! 2.721 à 2.730 40 
1.264 à 41.270 201 
1.231 à 101 2.737 à 2.739 = 
1.281 à 1.290 10! 2.801 à 2.810 10 
1,291 à 4.297 11 2.901 à 2.910 : 10 
1] 2.941 à 2.950 - 10 
1.321 à 1.320 130} 2,991 à 3.000 = 410 
1.443 à 1.490 3.021 à 4.090 10 
1.4ot à 1.460 10! 3.031 à 2.093 = 
4.491 à 1.495 5}! 3.071 — 1 
1.500 11 3.073 À 3.080 
1.901 à 1.510 10! 3.101 à 3.104 — 4 
1.511 et 1.912 21 3.151 à 3.160 = 410 
1.526 à 4.530 : LE 1 
1.561 à 1.570 - 10! 3.252 à 3.960 = j 
4.581 à 1.589 51 93.265 à 3.270 = 
1,588 à 1.590 = 3] 3.521 à 3.330 = 40 
4.611 à 1.618 81 520 = 9 
4.626 à 1.630 pb] 3.371 à 3.380 = 10 
1.691 à 1.633 = 3] 3.381 à 3.383 = 3 
1.636 = 411 3.386 à 3.389 = 4 
1.645 à 1.650 = 81 3.396 à 3.400 = 5 
1.691 et 1.632 = 21} 3.496 à 3.500 = 5 
1.666 a 1.669 = 4! 3.501 à 3.505 = 5 
4.72 = 1} 3.631 à 2.640 = 10 
4.801 à 1.810 = 10! 3.641 à 3.650 = 10 
1,551 à 1.860 = 10 3.662 = 4 
4.891 à 1.894 = 4! 3.673 à 3.679 = 7 
4.981 à 1.950 = 10}! 8.701 à 3.709 = 9 
4.971 à 1.980 10! 3.715 à ‘3.720 — 6 
1.991 à 1.993 = 91 3.831 à 3.840 = 40 


3.907 
3.M1 
3.921 
3.901 
3.961 
3.991 
4.01 
5.091 
1.111 


tan 


3.910 
3.920 
= 
= 
3.96% = 
HALLE 


ets 


10.11 
10.151 


I 
19 
ot 


13.195 


19.971 à 12 


à 
à 
à 
à 
et 
à 


ll 


LE: = 


1012 1012 


19121915 


1215 


à 13.200 


! 


14.001 
14.021 
13.071 
14.191 
14.154 
14.191 
11.212 
11.220 
14,261 
11.268 
14.277 
14.281 
1.291 
15.311 
11.321 
14.991 
15.296 
13.371 


| 14.978 
14.393 à 


14.417 
15.441 
14.588 
11.62% 
11.691 
1:.695 
11.811 
| 
14.963 
14.975 
14.906 


en 


— 


ET) 


2 
LE 


L 


[En 


| 


20 = 10113.285 à 17 00 
à à I | à 410.130 = 10! 12.301 
à 10 | 10.201 à 10.210 1 
à 9 10:34) et 10.250 2113.95 à 
à | à = 2 | 40.304 à 10 10 
à 4.069) = 410 et 10.31% à 10.220 = 13.401 à 
à 4.100 = 10 à 10.222 à 16,340 = 9 13.469 
à 4.120 - 10 10.251 à 10 | 13.471 à 
e: seinc el 2 à 10 | 10.411 à 10.420 10} à 
4.402 à 4.40 = il 10 = 10 | 10.421 à 10.435 = | 13.91 à 
1.308 et 4.309 = 201 à 519 9110451 à 10.456 6} 13.581 
4.911 à 4.313 = su à 260 = 10 | 10.553 à 10.460 el 
1.501 à 4.33) = | à con 10 10.531 à 10.560 10 | 
3.361 à 4.510 = = 10 | 10.611 à 10.620 10 
Usa 5.401 à 4.409 = ! 010 410 | 10.621 à 10.610 ÿ 
| À 4.490 — à MS = 10.780 10 | 15.931 11) 
ct 4.010 020 = 109 | 10.791 à 190.900 50 | 961 10 
1.060 À 4.630 070 = 40 | 11.01 à 11.04 au on 
à 4.679 à 090 = 10 | 11.122 à 41.140 | — 49 
1. 100 = 40 | 41.151 et 11.152 A10 = 4) | 
4.705 à 4.310 = 6} à 110 = 10 | 11.155 1! 100 ] 
4.761 à 4.567 = 7 133 = 8111.158 À 11.100 3 | - 
1.781 à 4.7) = à = 1111.90 à 311.206 | 3 
à 4.M0 = 10! 170 — 40 À 11.209 et 11.210 2| 
1.891 à 4.840 = 10 | 10 - 10 | 41.211 À 11.229 10 | à 
3.971 à 4.80 = 10) 00 — 10 111.241 à 11.250 10 | 
1.921 à = 10 40 111.261 à 11.%64 | à 
à = 5111.25 à 41.300 | à 
4.971 à = 10! — 40 | 11.301 à à 
9.001 à = 5] 10 40 | 11.321 à 11.330 10 à 
5.009 et = 2! 40 à 11.570 10 | 
3.011 à = 8] 10 011.513 à 11.20 | 
5.108 à = 8 | 10 11.521 à 41.530 lu} À di 
5.111 à 10! 101 11.561 à 11:570 - 
2.156 à 180 = 10 À 11.572 1! 
à .M0 = 11.574 À 11.580 1 47. 
à — 10 ; 11.581 à 11.590 
5.31 à = 410| 7 à 11.01 3} à 41. 
2.341 à 10) 8 [11.619 et 11.60 21 à 41. 
5.371 à = 10! 10 | 11.601 à 11.660 10 | 
5.531 à 10| 16 | 11.671 à 411.680 10! et 
2.81 à = x) 10 11.715 à 11.700 6} 
5.918 à 550 = 3 ++ 30 | 11.751 à 11.756 ü| - 
ct = à 11:79 à 4 
5.571 à = 7 10111821 à 11.830 
5.603 à 11.851 à 11.580 7 7 
5.61 à 616 6 [11.891 à 11.898 
5.655 à p.610 = 8! M.001 à 9.004 [11.911 à 11.918 115.053 à 47. 
5.665 À 6| 9.008 à 9.010 à 12.016 3 | 
| 5.681 à 10} 9.021 à 9.030 19 | 15:027 à 12.030 13 101 à ! 15 
0! à = 4! 9.071 à 10 12.041 à 4 
5.794 5.790 = 9.461 à 9.164 1 à : 4 
à 5.780 = 9.166 à 9.169 à 10 | 10 
5.990 9.211 à 9.20% 40 à à 
6.001 à 6.010 10 9.221 à 9.230 à a 115 54 à 
6.016 à 6.020 3 145.691 et 
6.021 à 6.021 227 10 | 13.640 4 
à 2.2 6 [15.651 à 15.65 - 
6.051 à 6.059 à 9,86 1 [13.657 à 15.000 
6.063 à 6.070 8] 9.31) (Opp.3141 0 | 15.710 
6.081 à 6.089 9! 92.2 à 9.300 | 43.741 À 45.720 
6.131 à 6.10 10! 9.501 [15.721 à 45.720 10 
6.161 à 6.170 10! 9.17 [15.731 à 15.550 10 
Î 179 9! 10 | 12.621 à 19.7: t) | 
6.171 à 6.17 10 | 49 à 15.801 à 15.510 48 
5 | 4367 [15.811 à 45.820 — 10 
roo | 15. € 
6.471 à 6.4°0 6 | 13.82% à 146.056 à 46.060 3 
6.481 à 6.490 911280 | 16.071 à 16.080 10 4 
6.519 à 6.550 10 19 859 À | 16.081 à 16.090 10 
6.571 à 6.50 10 | 12.871 à | 16.101 à 16.110 10 # 
6.665 à 6.670 1285 [16.131 à 16.110 10 
6.681 à 6.690 12.890 | #6.261 à 46.270 10 
6.691 à 6.700 1.011 à | 16.271 à 46.250 10 
6.711 à 6.720 12.9:1 1? 050 10! 16.281 à 16.200 10 
6.721 à 6.730 42.074 15.080 101 16.991 à 16.20 
6.756 6.760 13.051 13.060 10 | 16.306 à 16.310 
12.061 13.070 10 | 16 365 à 16.370 
6.781 à 6.790 12.081 12.000 
6.71 à 6.800 12.091 13.092 216.441 à 16.50 4 
6.851 à 6.800 13.411 516.461 à 46.470 1 
279 = 916.478 - 
6.983 et 6.984 , 
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| à 46.50 = 40149.551 à 19.560 = 10 | 21.111 à 22.420 = 96.177 18 
à Z 40 | 49.584 à 49.590 — 7 25-120 10 26.177 à 26.150 = | 21.761 à 29.770 ‘2.800 4 
à 16 | à 22.455 = 5126.213 à 26.220 = |29 99 
| 16.590 = 19.611 à 19.620 = 140 | 22.481 à 22.486 = loc à 29.53 à 92.918 
| À à 22.486 6126.55 à 26.900 - | 90.914 et 
À 16.600 = 10 19,621 à 19,630 = 19 22,489 et LL 1%, 61 à 06 270 60 « Le 1 
| ! 140.651 à 49.697 712501 22.390 = 2 | 26.06 26.97 10 : 20,915 à 29.920 ‘22.065 5 
| SIDE : 22,501 à 22.510 = 10126.461 à 26.470 = 10 | 30.011 à 30.02% 
ct 16.672 = 2 | 19.661 à 19.670 = 10 | 22.541 à 22.550 = à 26.900 = lon 9 1 
| 16.677 = 149.68 à 19.690 — 10 | 611 à 22.61% 0126.58 à 2.27 = 30.021 à 930.030 
à 49.728 8 | = 26.61 à 26.506 6 30.061 à 90.070 4.910 
| | 19.762 à 19.770 = 9 718 À 22° à 26.630 10 30,071 à 30.080 à 1.24) 10 
| à 49.803 = 322.74 à 22.79 HO 10 | 20 101 à 0.110 à 10 
| 16,800 = à 19.835 = 3 à 9795 — 51926741 à 0 | 30.101 à 30.110 À 3 
= 6|19.921 À 49.090 = 40 | 22.811 à 50210 à 33.20 = 3 
| = 119.971 à 49.980 = 40 | 22.881 à 22.890 = 40 3 | 90.20 à 25.400 — 40 
| À 40 149.09 à 19.099 = 9 | 22.985 à 2.000 
= 40 ,20.081 à 20.043 = 3 | 22.991 à à 30.20 43.708 
à 16.980 10 20.091 à 20.100 = 1410 | 23.024 à 27.001 à 27.006 = 6 | 30.311 à 50.20 610 7 
| à 16.933 = 2 190.161 à 20,169 = 9 à al 009 et 27 010 2 120.331 à 930.340 \ 10 
| ot 16.910 = 2 | 20.185 = = 117 mass à 50.40 \ 49.670 = 49 
| à 17.023 = 3 | 20.190 4 | 23.105 à 23.107 127.436 à 21.100 9 À à 64) 10 
7000 = 620.22: à 20.290 = 4 | 23.109 et 34.410 1 120.402 à 30.410 à 
| à 17.070 = 10 20,249 et 20,250 = 212. 29.113 = 3197 | 30.421 à 30.126 \ 43.840 
47.000 = 10 | 20.97% à 20,276 = 115: à 27 19 = 9 350.461 à 30.470 à 3.85 
| di + 1(0 = 410 20 pt 98 2 M1 à 27.418 8 | 30.66? 10 
| à 17.1 = 90.279 et 20.280 9 1 93. 93 180 | 90.602 et 20.663 A 43.995 
à 17.120 = 40 90,991 à 20,300 — 10 | 23. M8 = 4 | 21 à 2: 19 | 50.66% à 90.610 à 3 
à 1114% = 190.301 à 20.308 — %0 = 6 21 #51 à 10 30.691 à 0.700 33.970 
t 17.448 = 90.347 à 20.350 = 4 5% M0 — 6 1 à 9 10.741 à 30.750 h 33.973 % 
=  2120.481 à 20.400 = 40 | = à 27.420 = 19 à 30.260 \ 1.000 — 40 
à 1+ 3 90.49% à 0.499 = 912 h | 27.197 21.200 A | 30.981 à 20.990 21.000 
11:40 = 40 90.511 à 20.520 = 10 | 9% 590 = [27-911 à 21.0 10 21.001 à 31.010 \ 51.108 
41% 17.941 = 2190.52 à 20.527 = 712 23, 130 10 | 27-731 et | 41.081 à ‘4.190 
47.319 120.529 et 20,530 = 219 400 - 10 | 27-71 à 10 31.043 À 31.020 et 
47,961 à 17.970 = 10 20.593 à 20.560 = 812 93.520 = 410 27.541 à 41.091 à 31.100 à 51 
41.571 À 11.376 = 6 20.71 à 20.570 = 140 | — 215: à | 31.111 à 31.120 à 
à 17.450 = 101 20.581 à 20.983 = 612 93.540 = 319: 1.141 à 91.190 \ 21.210 10 
à 17590 — 40 |20.601 à 20.610 = 40 | 2 10 | 21.200 à 34.540 6 
à 17,600 = 20 | 20.021 à 20.630 = 10 |? 3.510 = 121 à 10 | 21.251 à 31.260 500 G 
47.601 à 17.610 = 10 | 20.651 à 20.680 = 1012 686 1.271 à 931.276 \ 21.510 ‘0 
à 17.660 =  23120.701 à 20.710 = 10 | 2: 93,700 à 21.190 1.991 à 431.293 à ‘4.520 10 
41.70 à 17,793 = 2120.711 à 20.714 = 4 > 710 10 97,8% [1.296 à 31.298 \ 4.530 10 
et 17.796 = à 90.730 = 6127 3.770 = 1015: 941 à 27 | 91-300 à ‘14.540 10 
41.70% et 17.800 = | 20.791 à 20.800 = 1012 93.700 = 1019- 050 à 31.340 à 91.59 3 
41.531 à 17.840 = 40 | 26.821 à 90.830 — 40 9% 410 - 1: 1 11.301 À 231.702 
471.811 à 17.800 = 10!20.815 à 20.850 = 6 | 23.5 à 93.055 = 3 à 21.990 10 à 21.410 
17.56 et 17 — 21 20.871 à 20.830 — 40 | 23.962 à 93.970 = 9159 - 1.421 à 41.430 ‘0 
41.901 à 11. = 286 20.990 5 | 21.001 à 24.010 = 10! 58 n 11.499 et 1.710) 21.6? 
1.911 et 17.912 = 20.91 4 24.071 à 94.080 = 410 101 1 1.931 à 91.096 21.610 10 
17,910 17.920 = 5 | 20.993 ä 20,095 = à 91.19% 10 ! où 1! Q 31.949 \ 
à 17.990 = 10! 20.997 à 20.999 = 3 à S [1.592 à 91.556 1 
[21.081 à 21.090 = 10 | 24.21 94.950 = et 28.10 | 31.581 n 34.680 
11.033 à 17.940 = 21.00 à 91.100 = 40 | 21.293 à 156 460 à 31.620 \ ‘1.684 
47.051 à 17.958 = S|S1.111 à 21.120 = 40 à 24.630 = 4012-15 à | 31.621 à 31.6%0 687 
47.960 1 21.149 et 21450 = à 24.00 - 10 | 23-161 28.170 10 691 à 21.700 1.087 
17.987 ct 17.988 = 2 21.171 à 21.180 = 10 26.451 24.460 = 4028-21 À à 51.707 à 34.730 10 
À 18.050 et 21.20 = 221.173 à 24 128.271 à 28.280 = 10 | 3731 À 51.740 
43.061 à 18.070 = 40 | 21.221 112.490 à à 23.310 = 40 | METRE 
AS à 48.069 = 922.351 à 21.355 = 5 SG à 24.610 et 28.410 à à 
— 191.471 à 91.490 40 | 25.611 à 21.620 = 10! 28.160 
45.19 et = à 24.630 = 4 | 9.704 à 31.800 
= 21.499 et 21.490 = 221.641 à 21.650 = 10 28.487 à 3 | 1.82 à et 34.900 
à 18.350 = 10 21.494 à 21.500 = 10 94.701 à 24,710 = | 91.841 à 91.84 21.970 
et 18.310 = à 2.53 = 3 [21.711 à 24.718 = 8 et 31.850 à 24.980 10 
à 18,390 — 10!21.517 à 51.590 à 24845 = 5 [28-561 et 28.00 à 21.88 q 
48.471 à 18.480 10 | 21.581 = 41245.862 à 24.870 à 23.970 6 
IS AOL à 48500 = 10/2162 à 21.600 = 10 | . 4128.60 = 131.019 et 31.020 
À 18540 = 40] 91.651 à 21.610 — 10 | 21.06 1123.605 à 28.608 = À À 31.0 à 5.00 — 40 
Hit à 18.570 = 10 91 Gal à 21.650 = 10 | 24.008 à 24.910 — 3 28.671 à 28.680 = 10 | 21.065 À 31.967 \ 5.120 
\ 18.607 = 7 2! 619 et 21.60 = 21924.931 et 24.932 = 2 98.741 à 28.760 = 10 | 31.99% à 2.000 à es 120 - 
14.61 à 18.630 = 31 à 24.981 à 24.990 = 10 28.781 à 28.790 = À 32.01 à 35,178 
à 18. € 21.710 = 6 195.116 à 25.120 = 5 98.041 à 28.950 — 10 |» M5 22,020 9 
66 À 418.680 = 5121.741 à 21.750 10 | 25.151 à 25.160 — 10 20,001 à 29.010 = 10 | 32,073 à 32.04 
à 51.800 10123171 à 25.180 — 410[29-011 à 29.020 — 10 59.006 à 23.100 
à 18,759 =  9)21.841 à 25.210 = 10129.051 à 29.060 10 AO À 
Z à 21850 = à 25.50 = 10/29.061 à à 32.120 
19.51 à 18.650 = à 1015 350 à = 6129.123 et 29.124 — 2 à 12.138 et 25.295 
43.851 à 18.860 = 10/21.941 à 21.949 925.375 à 25.379 99 171 à 29,180 = 10 | 901 à 92.907 
à 18.850 = à 94.070 = 995.461 À 25.465 3 | 29.221 
à = 6121.28 — 2123469 et 25.470 = [29.227 à 29.20 = | 5.20 = à 5.30 = 40 
à 13.930 = à 21.990 — 3125.50! à 25.510 — 10 90.271 à 99.280 — 10 | 92.08 32.23 à 25.30% 
10 .90 = 10 21.991 à 22e = 10! 25.41 à 25.597 = 1 29.287 à 29.290 = à 32.260 1 
à 19.090 = 1012-04 à 22.010 = 10 | 25.560 à 29.239 — 9 | 32.961 à 2.270 
= 410 22.081 à 22.040 = 10 | 95.578 À 25.580 — 329.394 À 29.400 = 7 | 32,34 à 47 10 
on 9.080 40122.061 à 22.070 = 10 | 25.614 à 25.616 à 99.41% — 2 | 22.949 et +4 
à 22.20 = 10 | 25.701 à 25.710 — 10/29.461 à 29.470 — 10 2.465 À 2.47 
49.195 19.120 6 99 39 à 93 — 3 | 301 à 5.800 10 | 29.481 465 22.470 6135.517 à 15.550 
et 49.200 à 2.260 — 9 | ct 95.802 — | 29.400 
4994 à 19.946 = 6 0122390 = 2123061 à 25.970 — :0 40! à 29.404 32 3 510 9 5.641 à 35.619 9 
à 19.200 — 01 %1 664 à 670 = 1 | 5.662 à 25.670 
à 2,958 = | %6.041 35.750 = 10 
"240 — = 32.70! 171 à 25.778 
à 1918 912 à 22.200 1 6.049 = 1129.571 à 29.580 — 10 | 32.754 à 32.760 7 5 784 à 
19.471 =. + = 3 126.097 à 36.100 — 4199.61 à 29.630 = 10 | 22.761 à :#.770 3 
à à 22306 = et 25.173 —  2129.689 à 29.600 


— 
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35.41 à 
35.871 à 
à 29.900 
35.901 à 35.910 
à 
35.951 
%.011 à 76.020 
36.01 à 
46.131 à 26.110 
170 
à :#6.210 
36.231 à 6.733 
36.75 à 
à 6.24 
à 
465.21 à : 
à 6.3 
à 
36.77 
356.91 à 
6. 110 
el 
65.581 à 6.19 
à 
u, 092 
AL 


à 


“ 


17.43% À 37.138 
27.191 à 43.900 
17.040 
à J1.280 
AUS] 


27.101 à 


137.661 A 
27.067 à #7 
37.611 à 
27.1" à 
317.118 à 
37.741 à 
37.791 à 37 
à 27 
35.971 à 47 
37.911 à à 
37.981 à 3 
à 38 
129 

4,120 


38.162 à 28.170 
38.921 à 38.223 
à 38.29 
38.211 à 28.240 
34.271 à 1.279 
3,401 à 38.910 
à 38.910 
38.113 à 38.415 
38.117 à 38.1X 
38.131 à 
28.451 à 8.460 
38.551 à 38.560 
38.619 à 


à 38.700 
4,711 À 38.714 
3.716 à 38.70 

2.561 3 28.770 
38.801 et 8.805 
à 
et 35.846 
0 

et 
à 238,63 
À 38.877 
8.971 À 38.973 


à 37.89 
11 


2 


> 


- 


La 


« 


1.483 : 


à 41.570 


29 Mai 


Il 


WA 


nf 
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® 
à 
Me 
1.1 
Le 


1 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANCAIS 


10 
10 
1) 


30 


83 


> 
© 


ANNONCES 


18.251 à 48.280 10 49,222 
48.321 = 1149.25 3 
48.324 À 88.330 — 497% 
48.341 à 48.250 — 40 49.797 à 
48.496 à 43.400 549,311 à 
38.131 à 48.440 = 40 !49,3%18 à 
48.301 à 48.160 = 10! 49.%1 à 
48.512 à 48.520 9149.31 à 
48.501 à 48.560 = 40! 49.411 à 49 
45.631 à 48.610 = 10! 49.42% 
43.601 à 48.660 40! 49.413 à 30 
49.671 à 48.680 — 10!419.451 à 39 
38.61 à 48.693 — 3 | 49,541 à 49 54 
38.698 à 48.700 349.604 à 40 
48,711 à 48.720 140 49.701 et 49 - 
49.721 à 48.727 — 7 49.708 et 49 700 
48.730 = 1149.73 à 4%,,4 in 
43.301 à 48.760 40! 49.761 à 49 %4 1 
48.912 à 48.90 = 19.801 à 40. 
18.921 à 48.930 — 40! 49.810 { 
49.951 à 58.93 = 3 19.851 19 
49.003 à 49.010 = 49.927 à 49 à 
49.011 à 49.020 — 10! 49.91 à 30% 
49.021 à 40! 49.981 
49.192 à 49.197 = 49.98 à 
419.208 = 1 sl 
49.210 = 10.0) 

Tous les amorlissements antérieur: été 


c{fectués par voie de rachats en Lor 


Société Immobilière de la Région Parisienne 


28, MUE DE SURÈME, PARIS 


Obligations 4 0/0 +920. 


pu Mars 191 


Liste rectificative. 


535 606 G51 695 711 80 
.794 1.81 


1.560 1.695 1.725 41.782 1 $ 
1.831 1.878 1.899 1.923 1.990 2.51; 2% 
2.575 2.636 2.652 2.718 2.823 9.813 
2.909 2.980 3.557 3.575 3.59% 3.64% 36% 
3.715 3.151 53.754 3.728 3.797 3.84%) 15 
3.834 3.873 3.875 5.893 4.027 4.06: 41% 
41.188 4.981 4.471 5.102 5.207 5.211 5% 
5.29 5.262 5.277 5.305 5.38 5.%7 5.4 
0.415 5.476 5.488 5.49 5.574 5.56 5.731 
0.161 5.801 5.802 


Les litres ci-dessus désignés sont 
sables à partir du f°7 mai 1941. 

Cetle insertion annule et remplace celle 
parve au Journal officiel du 8 avril 111, page 
4520 (2), % colonne, 


CHARGEURS RÉUNIS 


SOCIÉEÉ ANONYME 
COMPAGNIE FRANÇAISE DE NAVIGATION 4 VAPEUR 
400 MILLIONS DE FRANCS 
2, POULEVARD MALESHERBES, PARIS 
R. C.: Seine 29122. 


Obligations 5 1/2 100 12:9 


PREMIER TIRAGE 


Liste des 1.251 numéres sortis au tirage fait 
en séance publique à Paris, le 15 mai 191. 
Ces obligations seront remboursées à partir 
du 25 juin 1941, au pair de 1.000 fr. net par 
titre (coupon n° 5 attaché), aux caisses des 
ayant procédé à leur place 
ment. 


6.101 à G.200= 4007 58.801 à 100 
7.701 à 7.800= 400! 81.001 à 85.400 10) 
.300= 400! Si.701 à 
51] 91.104 à 91.200 10) 
400! 99.801 à 1 


= 400 


.100— 100 Total.. 1 


| 


— 
= 438.994 à 38.990 = 7 4! à 41.178 à 43.600 = 
10 138.901 à 39.000 10 | 1.190 8 41.091 à 41.700 
= 10:39.001 à 39.010 10 | 31.191 à 41.198 S 45.701 à 44.710 - Et 
= 10 49.094 à 29.139 — 6 | 41.55 à 41.80 641.722 à 84.126 = 5% 
10 19.061 à 79.070 = 10 | 51.611 à 41.620 HO) 41.719 à 44.700 = mn 
1 329.071 à 29.080 10 | 41.651 à 41.660 44.811 à 45.814 = à 
10 29.081 à 29.08 = 141.701 à 44.706 6141.932 à 44.950 =. 9 
= 10 ,939.113 = 51.711 à 41.50 10 441.941 à 44.950 = 10 
10 | 41.751 à 41.756 = 6|45.81 = 
à 29.15 - 51.758 à 41.60 J 43.083 à 45.090 — 
10 29.171 à 39.190 41.0! et 11.80 245.163 à 4.170 = 
7.191 31.0) = 1155.21 à = 10 
3.193 à 29.19 11.56) à 45.230 = 10 
34, 198 = 41.965 À 41.870 4145.361 à 45.366 — 
39.237 et 2.28 = 41.8) à 41.990 10 45.417 à 45.150 = à 
39.246 à 39.250 49.111 à 52.119 — 9! 45.881 et 55.482 = 2 
29,997 À 39.400 - 42.101 à 42.139 15.195 à 45.500 6 
"431 à 39.430 - 42,112 à 42,180 9 415.601 à 45.610 = \ 
09.441 5,19 1 15.631 à 
30.413 à 39.40 12,941 à 42.990 = 140! 45.611 à 45.613 où 
39.451 à 439.400 40 | 42,951 à 42.293 = 3) 19.658 à 45.60 ta 
50.511 À 9.590 10 | à 42.260 45.744 et 35.745 
30.541 à 129.540 = 10 | 42.776 à 42.0 545.747 à 45.790 — d 
39.541 à 29.760 10 | à 47.790 10! 45.752 et 45.753 = 
à 39.570 71 42.38 à 42.50 = à 45.760 = 
39,571 à “39.580 10 | 12.961 et 42.262 = 415.808 à 45.810 — 
47,411 et 42.413 = 345.871 à 45.976 — 
12,423 à 42.498 — 45.87% 
12.111 à 42.480 — 410! 45.890 
12,231 à 42.510 - 10 15.892 = 
12.541 à 42.500 = 10! 45.89% à 45.398 — 
42.1 à 47.560 — 10! 4.921 à 45.940 40 
32.561 = à 45.950 10 
1115.971 à 45.976 6 
à 16.867 12.661 À 42.070 40! 46.109 et 46.110 2 
671 à 42.678 — 36.12 à 36.190 40 
à 26.080 à 99.70 = 40 42.560 et 13,770 — à 46.150 40 
001 à 27.000 à | 42.811 à 42.42% 10,46.215 à 46.20 6 
27 005 à et 42.82 = 2} 46.281 à 46.290 10 
à 27010 — 40 | 39.24 à 42.080 — 40! 46.301 à 46.360 10 
21.191 À 10 011 à 43.043 — 45.371 À 46.771 
97.111 à 30 | OS à 43.000 — 3) 46.977 à 46.30 
à 3.147 à 43.190 = 10!46.501 à 46.H0 10 
no 10.071 à 14,200) = à 46.440 10 2.) 
f, 40.01 201 à 13.60 = 40 | 16,492 à 46.191 3 
METAL 261 à 43.270 — 10!46.471 à 46.80 
40! 40.141 101 à 43.50 = 10 | 46.591 à 46.540 10 
| 40,160 à 43.200 = à 46.570 10 
. à 43.400 10!46.651 à 46.650 10 
G | +9.211 101 à 43.310 - 19; 46.661 à 46.670 10 
ja | 20.241 1 à 53.490 40!36.681 à 46.683 3 
10 40.541 121 à 43.430 — 40|416.088 à 46.690 3 
10 | 40:49 171 à 47.480 — 40! 46.691 à 46.700 10 
4 | 40.321 21 à 49.530 — 40!46.714 à 46.746 
61 à 43.570 — à 46.70 
À 45.000) 946.791 à 46.800 
601 à 43.00 = | 16.801 à 46.353 
5, | 40.41 G07 à 43.610 — 45.855 et 46.506 
8130. 627 à 43.670 - | 46.860 
= 46! 30-32 631 à 43.636 — 146.954 à 46.955 
e | #0. 491 6450 | 46.48 
681 à 42.685 - 46.982 et 46.483 
= 10 | 1,534 720 | 
190 = 10! 40.738 721 3 | ann Le: 
857 æ 4130.71 72% 43.790 E d 
= 10 | 40.277 S%S à 43.810 .100 
= 410! 871 120 10 
| 900 = 40! 40 631 922 1 
| 010 10 50.6% 001 
1 | 40.661 | of 
280) 
| 40.517 300 
40.720 .071 n 
» | 40,7 
10 | 50. .092 : 00 c'e 
127 27 = 
4350 — | 
#10 = re 
241 = F, 
321 220 — de 
201 = 
101 = | am 
108 55 = 
121 = 9 
1126 610 40 
451 623 = 3 
630 — 5 
.517 670 = 4 
.521 = 
7 
11 .891 à 47.900 = 40 1 
et 44.552 2147.911 à 47.5 = 2 
19 et 44.560 2148.061 à 48.060 = 4101 44.101 à 44.200 
1148.101 À 48.407 = 7] 44.201 à 44,300 
41318.261 à 48.270 = 401 45.001 à 45 
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TanNONCES. — L'Administration et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. — ANNONCES 


ptablisscments E. BAURES 
Produits métallurgiques. 
SOCHRIÉ ANONYME 
De 5.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE : 
MONTPEELIFR 


OSLIGATIONS 5,59 p. 100 1930 
Onzieme tirage. 


né par la présente que, contor- 
ctipulations figurant sur les 
ns, Les numéros ci-dessous, représen- 
fr. d'oblisations, sont sortis au 
14 courant, ellectué au siège 


t 
d ivté, 19, cours Garmbetta, à Montpel- 
réseuce de MM. Gabriel Izard, adani- 
nistre leu Jean Tramblay, administrateur; 
Morelli, directeur général; Jean 
du service complabilité. 
( itions seront immédiatement rem- 
Dour au pair dans les banques ci-après: 
lyonnais, Société marseillaise de 
I Eanque nationale pour le com- 
et l'industrie, Société générale. 
11 121 135 113 146 
172 212 210 214 213 
520 712 736 
1.110 1.166 1.158 4.24 1.243 
4.2 1:40 1.%4% 14.253 1.281 1.352 1.39 
1 157 4.091 41.527 1.5-8 4.599 1.614 
4 1,714 1.763 1.813 1.527 4,850 2.554 
{ 1.904 1.911 1.972 2.0:8 2.05 2.168 
2%: 2,331 2.333 2.33 2.402 2.458 2.455 
ni 2,606 2.616 
9 2.940 2.949 2.958 
3.159 9.222 93.223 
3.487 3.499 9.51! 
0.022 3.644 4.711 
3.812 3.845 3.599 
1.063 4.07% 4.09! 
h.158 4.165 4.927 
4.315 4.416 4.474 
4. 4.691 4.726 
4.7 . 4.847 4.900 4.7 
5. 5.107 5.114 } 
5 1 0.297 
5 Pr - 5. 314 
5.465 5.494 5 5.009 
9.694 S.787 5 5.847 
5.26 5.95 5. 


Les numéros ci-dessous, sortis à nos précé- 
dents tirages, n'ont pas encore éte présentes 
au remboursement. 


231 268 532 699 796 
1 1.255 4.821 41.915 1.996 2.003 2.197 
2.1 2.218 2.219 2.23 2.2:6 2.285 2.366 
2.491 2.574 2.654 2.669 2.732 
2118 2,713 2.812 2.843 2.970 3.003 3.146 
9.130 3.582 92.588 4.354 4.627 
1.656 4.650 4.61 4.654 4.750 4.751 4.85% 
4.877 4.937 4.938 5.092 5.094 5.109 


5.145 5.151 5.172 5.216 3.65% 5.719 


D'autre part, usant de la facullé qu'il s'était 

lors de l'émission de ces oblgslions, 

d'administration des ETABLISSEMENTS 
BAURES {PRODUITS MÉTALLURNGIQUES) a décidé 
de procéder au remboursement anticipé des 
1, Le, 45e et 46 tirages annuels prévus 
M Hbleau d'amortissement pour les années 
1913, 1944, 1945 et 196. 

Ce tirage supplémentaire a été effectué dans 
ès mèmes conditions que le précédent et les 
Iüméros sortis figurant ci-après sont ézale- 
ment remboursables au pair, à dater du 15 
Mai 111 dans les mêmes banques que celles 
iiquées ci-dessus : 

12 26 27 32 31 st 
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673 CS 1 
115 16 4.77% 
1.890 4.916 m7 
961 3.979 S. SUR 
1.049 4.061 4.0% 4.071 4.076 4.08) 4.0sb 
1.089 5.102 4.103 4.104 4.1 i.114 
4.116 4.119 4.121 4.122 4.15 4.16 
1. 4.148 4.151 4.163 4.16S 4.170 4.171 
1. 1.176 4.180 4.19 4.15 
1.204 4.206 4.212 4.214 4.217 1.219 
1.272 ! 5 4.217 1.2.4) 1.21 
1.266 4.279 4,283 286 4.2%9 4,2% 4.7 
1.208 41.300 4.07 4.309 4.319 4.320 4.71 
1.22 4.21 4.235 4.344 4.31 4. 
1.365 4.268 4.371 4.374 4.23 4.3 
4.415 4.419 4.421 4.422 4.477 4.49 
1.494 4.441 4.144 4.458 4.475 4.4 1.14 
1.188 4.44 1.008 4.506 4.510 4,511 4.220 
1.52) 4.5 1.547 4.518 4.519 4.533 4.261 
56: 1.568 4.971 4.57? 4.573 4.9 7 
1.611 1.015 4.021 1.629 4.024 
1.00) 4.64: 1.007 1.00 4.t#l 
1.666 4.677 4.685 4.689 4,692 4.712 4.714 
1.702 4.10 4,798 4 À Q 1.78 
1.797 4.738 4 
4.805 i 1.949 1. 1. 
1.801 4.808 4.896 4.90% 4.909 4.910 4.91 
1.92 4.223 4 1 à 
+ 
5.2 9.2 17 
il 11 1 
1,= 
« « ‘10 4,” 
[PA] ), 401 1 1:31 
140 95.747 à,7%) 74) 67 7 
704 5.74 5.801 5, D. , 
5.853 5.851 92.803 5.87 
878 5.902 5.98 5.919 
916 9.949 5.992 ».%00 9.209 
5.001 6.00» 


IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE BERCER-LEVRAULT 
48, nuE DES CLACIS, À NANCY 


Registre du commerce: Nancy 1273. 


OBLIGATIONS G 00 DE 500 FRANCS 
(Emission 1920.) 


Premier tirage du 23 mai 1941, 


Sejzième annuité d'amorti::emen 


Liste des 48 obligations 6 0/0 sorties tormant, 
avec les 17 obligations rachetees en Bourse, 
la totalité de l'annuite du 1: juillet 1940, 
soit 65 obligations, 


03 126 1% 12 1) 

1,2 1.381 1.387 1.491 1.59 1 ] 
1. | 1.102 ‘1 1.20 


158 10 1S! 15 19 
| 210 MI 218 220 25 
20 27% 257 95 97 
10 307 261 351 574 
10 16 4% #19 125 159 
x 517 525 551 
40 G0S 619 622 62; 627 6H 
9 7 7941 1% Ml SUN | 
867 sus 871 872 | 
Ma 957 ‘61 962 2] 
O7 1.00 £.016 41.021 022 
1.090 1.032 1.060 41.017 1.0: 41.051 053 | 
1.05% 1.02 1.063 1.073 1.075 | 
1.096 1.112 4.124 1.1%9 4.274 12 | 
1.119 141.150 1.152 14.161 K.167 1.169 | 
1.473 1.179 41.181 41.188 1.197 1.206 %)7 
1.208 1.214 1.226 4.217 .220 ‘41.20 
né 1.22% 1.243 1.25 1.20 1.270 
1.20 1.297 1.29! 2.22 1.206 | 
1.225 1.28 1.325 41.340 1.544 | 
1.36% 1.909 1.30 1.971 310 1.32% 
1.418 1.419 1.425 1.52 490 1.132 .110 
| 1.451 1.454 1.457 1.192 | 
| OO 1.508 1.512 | 
15 1.519 1.5: 1.011 . 49 | 
53 1.562 14,564 1.568 580 1,584 | 
| 1 1.000 1.601 1.620 1.626 629 | 
1.625 1.636 1.637 1.613 p.61 | 
168 1:67 1:67 1.64 | 
M 1.307 1.709 1.722 | 
) 41.109 1.719 1.7:7 1,758 
| 1.806 1.809 1.17 | 
| 3 1.840 1.843 1.945 1.556 
| 57 1.868 1.873 1.8S5 | | 
| | ) 1.917 1.92 0% 1.955 1.958 | 
| 1.964 1.966 1.973 1.07 
| 2.040 2.046 2.062 2,069 
A 2.901 2.102 2,107 2.111 2.117 120 
22 2,136 2.141 2.147 2.118 121 
2.161 2,167 2.166 2,171 2.179 
0 2.21 2.204 2.209 2.13 2.25 
2.90 2.245 2.916 2,919 2.253 
| 2,964 2.966 2,971 2.972 2.275 2,294 
2,999 9.902 9.303 2.304 2.308 | 
2:319 2.398 2.28 2.344 2.947 2.349 2.354 
2.21 2.99 2.360 2.364 2,373 2.38 92.39 
2.909 2.397 2.400 2.40 2,411 92.414 
2.426 2.08 2.492 9,498 2.412 2.453 2.43 
2.462 2.463 2.484 2.487 2.44 2.456 2.503 
2.089 20 2.51 2.515 2.517 . 
2.08 2.506 2.972 2.916 2.512 602 
2.639 2,643 2.64 2.057 2.446? 2.664 E.669 
2.D4 2.79% 2.730 2.731 2.733 2.735 
2,741 2.752 2.75% 2.760 2.763 2.766 . 768 
2.209 2.71% 2.111 2.190 2.784 2.789 .74) 
| 2.909 2.517 2.824 2.85 
2.829 2.980) 2.8! 2.85 2.932 2.85! 
2,061 2.862 2.866 2.88: 
2.889 2.85 2.995 2.900 2.917 2.92 .924 
2.944 2.95 2.950 2,957 2.959 
2.974 2.9i1 2.919 2.987 4.000 3.001 
3.010 3.020 3.056 4.040 3.044 3.049 
3.059 3.00 3.063 
3.085 2.06 4.08 3. 20 
3.424 2.13% 3.127 3.1 7 
3.160 2.162 3.169 5.17 07 
3.209 3.25 423 3.2 283 
3.25 4.281 à L 
321 322 3239 3.35 237 
3.355 2.29 93.364 3.965 3.323 11.289 
3.907 3.59 9.406 3.407 3.415 
3.429 3.490 3.435 4.13 3.444 .149 
3.451 3.454 3.16 3.18 3.498 
3.516 3.518 3.521 93.529 3.532 
3.53 3.549 4.918 
3.576 2.581 43.590 93.59% 3.612 3.61 
2.629 2.64 2.68 3.638 43.610 3.642 
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2.00 2100 2.20 2.2 
1 2.627 2.798 2 92.985 2.912 
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T ANNONCES. — L'Administration et les Fermiers déclinent toute responsabilité qua 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ 
DES DETTES 


Application aes décrets-tois as [6 juillet 
et 30 octobre 1935 J 


Groupement de l'industrie sucrière française 
en reconstitution 
(Sucreries et Raffineries.) 
SOCIÉTÉ ANOYYME 
\TITAL DE DIX MILLIONS DE FRAYCS 
AL: 4%, RUE pu Louvre, PARIS 


R. C.: Scine ne 116528. 


Avs de remboursement des obligations 
de l'emprunt 6 0/0 1921. 


exécution des prescriptions de l'arrêté 
éa date du 6 1911 du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finances, 
Je GROUPEMENT DE L'INDUSTRIE SUCRIÈRE FRAN- 
EX RÉCONSTITUTION (Sucreries €l Raffine- 
ries) remboursera, à la date du 4°° juillet 1941, 
la totalité des obligations restant en circu- 
jation et non encore amorties de son erm- 
prunt 6 0/0 1921. 

Ces obligations cesseront de porter intérêt 
à compter du 4er juillet 1941. Elles seront 
remboursables à partir du {er juillet 1911 (cou- 
pon n° 41 attaché} à 500 fr. net, si elles ap- 
partiennent à des personnes physiques, et 
sous déduction d'un préièvemeut de 10 0/0 
sur le montant de la prime de rembourse- 
ment, soit à 497 fr. nel, dans le cas con- 
{rai 

L: règlement des obligations remboursées 
et le payement du cotipon n° 49 seront elf- 
fecitués aux guichets des élablissements ci- 
après : 

Comp'oir national d'escompte de Paris; 

Crédit lyonnais: 

Socté générale ; 

Société générale de crédit indus! 

mercia.; 

nationaie pour le commerce el l'in- 

dusirie ; 

Banque de Paris et de: Pays-Bas; 

Banqre de Y'Union parisienne; 

Crédit commercial de France, 
uns que dans toutes les succursales et 
ügences de ces élabliisserments. 

Le présent avis est publié conformément 
dispositions du décret-loi du octobre 
QG? 


riel et com- 


LE CONSEIL D'ADMINISTRATION, 


Groupement de l'industrie sucrière française 
en reconstitution 
(Sucreries et Raffineries.) 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE DIX MILLIONS DE FRANCS 
Sièce soct: 42, PTE LOUvVRE, PARIS 
R. C.: Seine ne 411632. 


Avis de remboursement des obligations 
de l'emprunt 6 0/0 1922. 


Lu exécution des prescriptions de l'arrêté 
en date du 6 mai 19f1 du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finances, 
le GROUPEMENT DE L'INDUSTRIE SUCRIÈRE FRAN- 


EX RECONSTITUTION (sucreries et Raffine- 
res) remboursera, À da date du 4 août 4911, 
4 totalité des obligations restant en cireu- 


lalion €! non encore amorties de son emprunt 
6 0/2 4922, 

Ces obligations cesseront de porter intérét 
à Compter du {er août 4941, Elles seront rem- 
boursables à partir du 1er août 1941 (coupor 
n° 40 attaché) à 500 fr, net, si elles appar- 
tiennent à des personnes physiques, et sous 
déduction d'un prélèvement de 10 0/0 sur le 
montant de Ia prime de remboursement, soit 
à 497 fr. 50 net, dans le cas contrai! 

Le règlement des obligations rembhoursées 
et le payement du coupon n° 39 seront effec- 
tués aux guichets des établissements ci-après 

Comptoir nalional d'es unpte de 

Cndit Jyonnais; 

Société générale ; 

Sociélé générale de crédit industriel 

mercial; 

Banque nation 

dustrie; 

Banque de Paris et des Pays-Bas; 

Banque de l'Union parisienne; 

Crédit commercial de France; 

Crédit du Nord, 
ainsi que dans ] 
agences de ces établissements. 

Le présent avis cest publié conformément 
aux disposilons du décret-loi du 50 octobre 
1995. 


1e pour le commerce et l'in 


toutes les succursales et 


LE CONSEIL D'ADMIXISTRATION, 


Groupement de l'industrie sucrière française 
en reconstitution 
(Sucreries et Raffineries.) 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE DIX MILLIONS DE FIANCS 
Gièce socrat: 42, nue pu Louver, lARIS 
R. C.: Seine no 116328. 


Avis de remboursement des obligations 
de l'emprunt 6 0 0 1327. 


Æn exécution des prescriplions de l'arrêlé 
en date du 6 mäi 1931 du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finances, 
1e GROUPEMEXT DE L'INDUSTRIE SUCRIÈRE FRAN- 
CAISE en RECONSTITUTIOX (Sucreries Raffine- 
ries) remboursera, à la date du 10 décembre 
1941, la totalité des obligalions restant en 
circulation et non cncore amorties de son 
prunt 6 0/0 1927. 

Ces obligations cesseront de por'er intérêt 
à compiler du 40 décembre 1941. Elles seront 
remboursables à paruir du 10 décembre 
(coupon no 30 altaché) à 500 fr. net, si elles 
appartiennent à des personnes physiques, et 
sous déduction d'un préièvement de 10 0/0 
sur le montan!: de la prime de remboursement, 
soit à 495 fr. net, dans ;e cas contraire. 

Le règlement des obligations remboursées 
et le payement du coupon n° 29 seront elfec. 
tués aux guichets des élablissements ci-après: 

Comptoir nationa! d’escompte de Paris; 

Crédit Jyonnais; 

Société générale; 

Société générale de crédit industriel et com- 

mercial; 

Banque nalionale pour -le commerce el l'in- 

dustrie; 

Banque de Paris et des Pay: Bass 

Banque de l'Union parisienne; 

Crédit commercial de France; 

Crédit du Nord, 
ainsi que dans toutes les 
agences de ces établissements. 

Le présent avis est publié conformément 
aux dispositions du décret-loi du % octobre 
1905, 


succursales ct 


LE CONSFIR D’ADMIXISTRATIO 


nt à la tenour des annonces. -- ANNONCES 


Groupement pour la reconslitulion 
par l'industrie nalionaïe de l'outillane sinistré 


? 


L BE UX 
S 


Avis do remboursement des obligations 
de l'emprunt 6 1 2 00 1923 (serie A). 


En ex prescri] 
en date du 6 mai 1951 du n sitre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale el aux finan 
ces, le C1 EMI POUR LA MECONSTITUTION pan 
L'INDUSTRIE NATIONALE DR L'OUFMELAGE SINISTRK 
rermb la date du 15 décermbre 49141, 
la ohigations restant en ceircu- 
lation et non encore amorlies de 
prunt € 1/2 0/0 1925 (série A 

Ces obligations cecsvront de porter intéret 
à compter du 145 décembre 1941. El 
remboursable à partir du 13 décembre 1941 

‘oupori n° 438 alla CLU fr net, i el 
appartiennent à des personnes physiques, et 
sous déduction d'u: proie verni nt de 10 0/9 
sur le montant de la prime de rembou 
ment, soit à 49 fr. net, dans le ca traire 

Le règlement des oblisations remboursée 
et le payement du porn n° #7 seront eflec- 
tués aux guichels des établ "ments €Ci- 


apres. 
Crédit lyonnais; 
Société générale ; 
Comptoir national wnpte de Par 


Société générale de créd industriel ét om:- 

le nationae Pour mimerce et l'an 


dustrie; 
Banque de Paris et des Pa: Ba : 
Banque de l'Union parisienne; 
Crédit du Nord, 
ainsi que dans 
agences de ces établissements 
Le présent avis est ] 1blié « 
aux dispositions du décretdoi du 


1455. 


nformérment 
octobre 


LE CONSEIL. D'ADMINISTRATION, 


Groupement pour la reconstitution 
par l'industrie nationale de l'outillage sinistré 


SOCIETE .3051ME 


AU CAPITAL DE UN MILLION DE FRANCS 
SOCIAL: 8, RUE LaMExxAIS, PARIS 
R. C.: Seine ne 205167 B. 


Avis de remboursement des chligations 
de l'emprunt 6 0/0 1927 (serie B). 


En exéeulion des prescriptions de l'arrété 
en date du G mai 1941 du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finane 
ces, le GROUPEMENT POUR 1A MECONSTITUTION 
L'INDUSTRIE NATIONALE DE L'OUTILLAGE SIXISINÉ 
reimboursera, à la date du 10 août 1941, Ja 
totalité des obligations restant en circulation 
et non encore arnorties de son ranprunt 6 0/Q 
1927 (série B. 

Ces obligations cesseront de porter intérét 
à compter du 10 août 1941. Elles seront reine 
boursables à partir du 10 août 141 (coupon 
no 29 allaché) à 500 fr. net si elles appar- 
tiennent à des personnes physiques, el soi 
déduction d'un prélèvement de 10 0/0 sur 
le montent de la prime de remboursement, 
soit à 4% fr. 50 net, dans le cas contraire. 


t des oblications rembou 


Le rèclemer 


et ie du Coup ne 28 seront 
lués aux guichets des établissements Çi- 
apres 


Crédit Jyvonnais 
société €“ ile 
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Comptoir national d'escomnpte de Paris: 

société générale de crédit industrie et com- 
mercial ; 

Banque nationale pour le commerce et l'in- 
dustrie ; 

Banque de Paris et des Pays-Bas; 

Banque de l’Union parisienne; 

Crédit du Nord: 

Crédit commercial de France, 


ainsi que dans toutes les succursales et 
agences de ces établissements. 
Le présent avis est publié conformément 


rét-loi du 30 octobre 


LE CONSEIL D'ADMINISTRATION, 


Groupement pour la Reconstitution immobilière 
dans les régions sinistrées 


(Reconstruction de la propriété bâtie 
urbaine et rurale.) 


SOCILTÉ ANONYME 
PITAL DE UN MILLION DE FRANCS 
LAMENNAIS, PARIS 


R. GC.: Seine n° 195379. 


OCIAL: 8, RUE 


Avis de remboursement des obligations 
de l'emprunt 6 1 2 0 0 1923 (série B). 


En exécution des prescriptions de l'arrêté 
en dâte du 6 mai 1941 du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finances, 
Le GROUPEMENT POUR LA RECONSTITUTION IMMOBI- 
LIÈRE DANS LES RÉGIONS SINISTRÉES (Reconstruc- 
lion de la propriété bâtie urbaine et rurale) 
remboursera, à la date du 15 septembre 1941, 
la totalité des obligations restant en circula- 
lion et non encore amorties de son emprunt 
6 1/2 0/0 1923 (série B). 

Ces obligations cesseront de porter intérêt 
à compter du 15 septembre 1941, Elles seront 
remboursables à partir du 15 septembre 1941 
(coupon ne 47 attaché), à 500 fr. net, si elles 
appartiennent à des personnes physiques, 
sous déduction d'un prélèvement de 10 p. 100 
sur le montant de la prime de rembourse- 
ment, soit à 497 fr. 75 net, dans le cas con- 
traire, 

Le règlement des obligations remboursées 
et le payement du coupon n° 36 seront effec- 
tués aux guichets des établissements ci-après: 

Comptoir national d'escompte de Paris; 

Crédit ]yonnais; 

Société générale; 

Société générale de crédit industriel et com- 

mercial; 

mr nationale pour le commerce et l'in- 

« ustrie; 

Banque de Paris et des Pays-Bas; 

Banque de l'Union parisienne, 
ainsi que dans toutes les succursaies et agen- 
ces de ces établissements 

Le présent avis est publié conformément 
nux dispositions du décret-loi du 30 octobre 
4915. 


LE CONSEIL D'ADMINISTRATION, 


Groupement pour la Reconstitution immobilière 


dans les régions sinistrées 


{Reconstruction de la propriété bâtie 
urbaine et rurale.) 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE UN MILLION DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 8, RUE LAMENNAIS, PARIS 
R. C.: Seine no 195375. 


Avis de remboursement des obligations 
de l'emprunt 6 0/0 1927 (série C). 


En exécution des prescriptions de l'arrêté 
æ#n date du 6 mai 1941 du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finances, 
de GROUPEMENT POUR LA RECONSTITUTION IMMOBI- 


tion de la propriété bâtie urbaine cet rurale) 
remboursera, à la date du 1er octobre 1941, la 
totalité des obligations restant en circulation 
et non encore amorties de son emprunt 6 0/0 
1927 (série C). 

Ces obligations cesseront de porter intérêt 
à compter du 1 octobre 1%1. Elles seront 
remboursables à partir du 1e octobre 1941 
(coupon n° 29 attaché), à 1.000 fr. net, si elles 
appartiennent à des personnes physiques, et 
sous déduction d'un prélèvement de 10 p. 100 
sur le montant de la prime de remboursement, 
soit à 990 fr, 75 net, dans le cas contraire. 

Le règlement des obligations rembhoursées 
et le payement du coupon n° 28 seront eflec- 
tués aux guichets des établissements ci-après: 

Comptoir national d'escompte de Paris; 

Crédit ]yonnais; 

Société générale ; 

Sociél#& générale de crédit 

mercial; 

Banqg nationale pour le commerce et l'in- 

dusirie; 

Banque de Paris et des Pays-Bas; 

Banque de l'Union parisienne; 

Crédit du Nord; 

Crédit commercial de France, 
ainsi que dans toutes les succursales et agen- 
ces de ces établissements. 

Le présent avis est publié conformément 
aux dispositions du décret-loi du 30 octobre 
1935. 


industriel et com- 


LE CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


Groupement pour la Reconstitution immobilière 


dans les régions sinistrées 


(Reconstruction de la propriété bâtie 
urbaine et rurale.) 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE UN MILLION DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 8, RUE LAMENNAIS, PARIS 
R. C.: Seine no 195375. 


Avis de remb ement des obligations 
de l'emprunt 6 0/0 1928 (série D). 


En exécution des prescriptions de l'arrêté 
en date du 6 mai 1941 du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finances, 
le GROUPEMENT POUR LA RECONSTITUTION IMMOBI- 
LIÈRE DANS LES RÉGIONS SINISTRÉES (Reconstruc- 
lion de la propriété bâtie urbaine et rurale) 
remboursera, à la date du {fr septembre 1941, 
la tofalité des obligations restant en circula- 
tion et non encore amorties de son emprunt 
6 0/0 1928 (Série D). 

Ces obligations cesseront de porter intérêt 
à compter du 1° septembre 1941. Elles seront 
remboursables à partir du 1 septembre 1941 
(coupon n° 28 altaché) à 2.5 fr. net, si 
elles appartiennent à des personnes physiques, 
et sous déduction d'un prélèvement de 10 0/0 
sur le montant de la prime de remboursement, 
soit à 2.493 fr. net, dans le cas contraire. 

Le règlement des obligations remboursées 
et le payement du coupon n° 27 seront effec- 
tués aux guichets des établissements ci-après: 

Comptoir national d'escompte de Paris; 

Crédit lyonnais; 

Société générale ; 

Société générale de crédit industriel et com- 


mercial; 
Banque nationale pour le commerce et l'in- 
dustrie; 


Banque de Paris et des Pays-Bas; 

Banque de l'Union parisienne; 

Crédit commercial de France, 

ainsi que dans toutes les succursales et agen- 
ces de ces établissements. 

Le présent avis est publié conformément 
aux dispositions du décret-loi du 30 octobre 
1935. 

LE CONSEIL D'ADMINISTRATION, 


LIÈRE DANS LES RÉGIONS SINISTRÉES (Reconstruc- 


GROUPEMENT DE LA METALLURGIE SINISTREE 
(Fonderies, forges, boulonneries, construg. 


tions mécaniques et métalliques et 
tries annexes). 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.600.000 : 
SIÈGE SOCTAI. : 
199, RUE DE GRENELLE, PARIS. 


R. C.: Seine no 211863. 


indus 


Avis de remboursement 
des obligations de l'emprunt G p. 100 1922, 


En exécution des prescriptions de l'arrtia 
en date du 6 mai 1941 du ministre re 
d'Etat à l’économie nationele et aux 
le GROUPEMENT DE LA MÉTALLURGIE 
(Fonderies, forges, boulonneries, const 
Uons mécaniques et métalliques et indu 
annexes) remboursera, à la date du 13 sen. 
tembre 1941, la totalité des obligatio 
tant en circulation et non encore am de 
son emprunt 6 p. 400 1922, 

Ces obligalions cesseront de porter 
à compter du 13 septembre 1941, Elle 
remboursables à partir du 15 septembre 1941! 
(coupon n° 40 attaché) à 500 fr. net si: 
appartiennent à des personnes pays 
sous déduction d’un mpréièvement de 10 


100 sur le montant de la prime de remhour. 


sement, soit à 497 fr %0 net, dans le cas con. 
L'aire. 


et le paiement du coupon ne 39 seront eff 
tués aux guichets des établissement: 
après : 
Banque nalionale pour le commerce e! 
dustrie ; 
Crédit lyonnais; 
Société générale; 
Comptoir national d’escomyte de Pari:; 
Société générale de crédit industriel st 
commercial ; 
Banque de Paris et des Pays-Bas; 
Banque de l’Union parisienne; 
Crédit commercia! de France, 
ainsi que dans toutes Jes <uccul 
agences de ces établissements. 
Le présent avis est publié conforméme 
aux dispositions du décret-Joi du 90 : 
1935, 


Le règlement des obligations rembour:es 


LE CONSEIL D'ADMINISTRATIOY, 


Groupement des sociétés coopératives approuvées 
de reconstruction des églises dévastées de France 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200.000 Fraxcs 
SIÈGE SOCIAL: 37, RUE DE PÉTROGRAP, PARIS 
R. C.: Seine ne 180016. 


Avis de remb t 
des obligations de l'emprunt 6 p. 100 1928. 


aire 


En exécution des prescriptions de l'arrt 
en date du 6 mai 1941 du mimistre secrt 
d'Etat à l’économie nationale et aux tinanres, 
18 GROUPEMENT DES SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES 
PROUVÉES DE RECONSTRUCTION DES ÉGLISES DE- 
VASTÉES FRancE remboursera, à la date di 
15 juillet 1941, la totalité des obligations 
tant en circulation et non encore amorties dë 
son emprunt 6 p. 100 1928. 


Ces obligations cesseront de porter ini êt 
à compter du 15 juillet 1941. Elles seroni 
remboursables à partir du 43 juillet f9il 
(coupon n° ?8 attaché) à 500 fr. net si eut 
appartiennent à des personnes physique: €! 
sous déduction d'un prélèvement de 10 p. 109 
sur le montant de la prime de rembourse 
ment, soit 496 fr. 10 net, dans le cas Con 
traire. 


èglement des obligations rembour® 
ement du coupon no 27 seront cru 


AN 


des 


| | 
tions du d 
- | 
| 
= 

J 

| | 
ainsi 

| 
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ANNONCES. — L'Administration et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. ANNONCES 


x guichets des établissements ci- 
À 6 gentrale de crédit industriel et com- 
EN 
rare: 
itional d'escompte de Paris: 
ï pour le commerce et l'in- 
% de Paris et des Pays-Bas; 
nercial de France; 
{ 
L. Dupont et Ce, 
d toutes 1es succursales et 
ctablissements, 
vs est publié conformément 
s du décret-J0j du 30 octobre 


LE COXSEIL D'ADMINISTRATION, 


cénéral des industries textiles 
des régions sinistrées 


ME AU CAPITAL DE 6.700.000 Francs. 


8, RUE PARIS 
seine n° 172471, 


Avis de remboursement 
des obligations de l'emprunt 6 p. 109 1922 


des prescriplions de l'ar.ête 
ü mai 1941 du ministre secrét 
\ l'économie nationale et aux finances, 


INDUSTRIES TEXTILES 
S SINISTRÉES remboursera, à la date 
1911, la totalilé des obligations 
rculation et non encore amorties 
de son int 6 p. 100 1922, 
zalons cesseront de porter intérêt 
du 1 octobre 1941, ront 
bles à partir du {er 1911 
no 39 atlaché) à 500 fr. net, si elles 
nt à des personnes physiques, et 
ion d'un prélèvement de 40 p. 100 
‘ant de la prime de rembourse- 
à 497 fr. 50 net, dans le cas con- 


MEXT GENERAL DES 


‘11CS S 


octobre 


Le rèzlement des obligations rembourses 
nent du coupon n° 23 seront effec- 


aux guichets des établissements ci-après : 
Société générale; 
Crédit ; 


( ir national d’escompte de Paris; 
générale de crédit industriel et com- 
mercial 
Binque nationale pour le commerce et l’in- 
Banque de Paris et des Pays-Bas; 
de l'Union parisienne ; 
t du Nord; 
commercial de France; 
finque des Pays du Nord, 
que dans toutes les 
es de ces établissements, 
Le présent avis est publié conformément 
dsposilions du décret-loi du 30 octobre 


40 
a) 


succursales et 


LE CONSEIL D'ADMIXISTRATION, 
GROUPEMENT DES INDUSTRIELS ALSACIENS 


ANONYME AU CAPITAL DE 4.856.000 FRANCS 
SIÈGE SOCIAL! 8, RUE LaMENXAIS, PARIS, 
R. C.: Seine no 171496. 


. Avis de remboursement 
tes obligations de l'emprunt 6 p. 100 1921. 


tXécution des prescriptions de arrêté 
du 6 mai 1951 €u ministre secrétaire 
à l'économie nationale et aux finances, 
DES INDUSTRIELS ALSACIENS 
"ASCr3, à Ja date du 1er septembre 1941, la 


totalité des obligations restant en circulation 
et non encore amorties de son emprunt 6 p. 
100 1421. 

Ces obligations cesseront de porter intérêt 


à com; ptembre 4941. Elles seront 


remboursables à partir du fer septembre 19,41 
(Coupon no 41 at \ 500 fr, net si elles 
appartiennent à des personn physiques et 
sous déduction d'un prélèvement de 10 p. 400 
sur le montant de ]a né « rembhourse- 
ment, soit à 497 fr. 50 net, dans le cas con- 
traire 

Le règlement 4 it nhoursées 
et je payement du 1] set 
tués aux guichets de étabhisserm Ci- 
apr 

dus-tri 

Crédit jounna 

Sociéts 

Comptoir national d'ese de P 

Societé générale de crédit industriel et 


Banque de Paris ot 


Banque de l'union par sit 

Crédit commercial de Fra { 

Société générale alsarisnne de banque: 

Banque de Strasbourg: 

Crédit industriel d'Alsace et de Lorrai 
ainsi que dans toutes ] succursali el 
agences de ces établissements 

Le nrésent avis est puñlié conformément 
aux dispositions du dé:rrt-loi du 30 octobre 
1995. 

IE CONSEIL D'ADMIXISIRATION, 


Groupement de Sociétés Coopératives approuvées 
de Reconstruction du Département de la Marne 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 100,000 FRAxcs 
SIÈGE SOCTAL : 


1, PLACE BELLE-TOUR, À REIMS 


Avis de remboursement des obligations 
de l'emission 6 1/2 0 Q 1923, 


En exécution des prescripiions de l’arrèté 
en date du 6 mai 1911 du ministre Secretaire 
d'Etat à l’économie nal:onale et aux tinances, 


Jé GROUPEMENT DE SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES APPROU- 
VÉES DE RECONSTRUCTION DU DÉPARTEMENT DE LA 
ManxE remboursers, à la date du 8 juillet 1951, 
la totalité des obligations restant en circula- 
tion et non encore amorties de son emprunt 
6 1/2 0/0 1923. 

Ces obligations cesseront de porter intérêt à 
compter du 8 juillet 1911; elles seront rem- 
boursables à partir du 8 juillet 4911 (coupon 
no 5S attaché) à 500 fr, net, si elles appartien- 
nent à des personnes physiques, et sous dé- 
duction d’un prélèvement de 10 0/0 sur Je 
montant de la prime de remboursement, soit 
499 fr. 50 net, dans le cas contraire. 

Le règlement des obligations remboursfes et 
le paiement du coupon n° 37 seront effectués 
aux guichets des établissements ci-après : 

Société générale pour favoriser le dévelop- 

sement du commerce et de l'industrie en 
‘rance, 29, boulevard Haussmann, à Pa- 
ris; 

Crédit lyonnais, 149, boulevard des llaliens, 

à Paris; 

Comptoir national d’escompte de Paris, 1 

rue Bcrgère, à Paris; 

Société générale de crédit industriel et com- 

mercial, 66, rue de la Victoire, à Paris: 

Banque nationale pour Je commerce et l'in- 

dustrie, 146, boulevard des Italiens, à Paris; 

Banque de Paris el des Pays-Bas, 3, rue d'An- 

tin, à Paris: 

Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, bou- 
levard Haussmann, à Paris, 
ainsi que dans }es succursales et 

ces élablissements, 


1, 


agences de 


Le présent avis est publié conformément 
aux disposilions du décret-loi du 30 octobre 


1900. 
LE CONSEIL D'ADMINISTRATION, 


| 
| 


DEPARTEMENT 


. 
Société des Produits chimiques Coignet 
SOCIETE ANONYME 
CAPITAL: 23 320.000 FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 40, RUE DU COLISÉE, PARIS 

La socicté, utilisant la faculté qu'elle s'était 
réserve a achete annulé les 319 obliga- 

ns d fr. 144 embo irsables 

| 2941. 

] } « ] ‘ie { 191 

La t \ faculté q ‘ tait 
rés ser par antlici- 
1 {er 19: la totalité des 
d 0/0 1926 € cn 

1 à 15 en 194! 


Titres antérieurement amortis 
restant à rembourser, 


Néant, 
| 
Département de l'Aisne 


Avis de remboursement des emprunts 
7 0 0 1927 et 6 0/0 1928. 


Les déten'eurs d'obligalions du DÉPARTEMENT 
nr L'AISNE 7 0/0 1927 et G 0,0 4923 sont infor- 
més que, conformément à l'arrêté du 6 rmai 
1911 paru au Journal officiel du lendemain, les 
oblisalions non amorli de ecmprun 
ront remboursées par anticipation, respt \ 
ment les 15 et 5 août 1911, 

I est rappelé que le service du paiement de 
coupons et du remboursement di titres est 
assuré par lé Crédit Iÿonnais 


Etablissements E. BAURES 


Produits métallurgiques. 


SOCILTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.000.000 DE 1 HANCS 
SIÈGE SOCHAL ; 
19, cours MONTPELLIER 


Obligations 5,50 0,0 1930. 


financicrs » 
par 


brique « Tirages 
oblisations reanboursfs 
ticipation (129, 439, 14°, 15° et 16° amarliss 


ment prévu pour les années 1912 à 1940). 


GROUPEMENT 
DE SOCIETES COOPERATIVES APPROUVEES 


DE HECONSTHUCTION 


U 


DE LA MEUSE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200.000 FIaxCcs 
SIÈGE SOCIAL : 
DE VERDUN (MEUsEe) 
R. Seine no 191352. 


Avis de remboursement total anticipé 
des obligations G 0/0 1922. 


fr. 
DE 


d'obligations 
1922 par Île GROUPEMENT 


MM. porteur de 
0/0 émises en 
HECONS- 


SOCIETES COOPENATIVES APPHOLVÉES 

IRUCIION DU DÉPARTEMEXT DE LA MEUSE sont avi- 
conformité des prescrif de Ja 
( lu mai 1941 et de l'arrêté ministéricl en 
date du méme jour, l remboursement de la 
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— L'Aëministration et 


es Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. — ANNONCES” 


totalité des oblisations restant en circulation 


iura dieu, par anticipation, le 1° décembre 
1911. 

Ces okigations cesseront de porter inlérêt 
à celle date 

Ele eront remboursablez, coupons no 40 


et suivamts atlachés, à raison de 2:00 fr. (per- 


sonnes physiques) et de 497 fr. 50 (personnes 
En même temps sera en paiement aux 


coupon n° 93%, venant à 
19:51. 

obligations et le 
effectués 


taux Habiluels le 
échéance le 1e décembre 


Le remboursement de 
paiement du coupon n° 29 seront 
aux guichets : 

De la Banque nalionale pour le commerce 
et l'industrie, à Paris, 16, boulevard des 
Italiens, ainsi que dans ses succursales et 
agences, En application des décrets des 
et 26 octobre les dossiers d’'obli- 

galions nominatives armorties devront être 
déposés ou adressés à cet établissement, 
guichets titres, direction généraie à Paris, 
15, boulevard des Laliens ; 

Du Comploir national d'escomple de Paris, 
11, rue Bergère, à Paris; 

De « Varin Bernier et Ce », 
Haussmann, à Pari:, 

et dans leurs succursale 
et dé province, 


102, boulevard 
et agences de Paris 


Li CONSEIL. D'ADMINISTRATION, 


Groupement pour la reconstitution immobilière 
dans le département de la Marne 


Sick SOCIAL : À CHALONS-SUR-MARNE 


Avis de remboursement, 


Par application de la loi du G mai 191 et 
de l'urrèlé du ministre de l'économie natio- 
nale du méme jour, le GROUPEMENT POUR LA 
RECONSTIFUTION IMMOBILIÈRE DANS LE DÉPANTE- 
MENT D£ LA Man“ remboursera à la première 
échéance de coupons, pos!érieure d'au moins 
quatre Semaines à la présente publication, 
les obligations de l'emprunt « Département de 
là Marne 7 p. 400 4997 ». 

Le règlement des obligations et le paiement 
des coupons seront effectués contorinément 
aux conditions de l'emprunt, 


DEPARTEMENT DE LA SOMME 


Avis de remboursement anticipé 
des obligations de l'emprunt 6 1/2 p. 190 1923. 


Les propriétaires d'oblizetions G 1/2 p. 10 
(émission 1923) du DÉraRTEMENT DE LA SOMME 
sont informés qu'en appl'cakon des disposi- 
tions de l'arrêté du 6 mai 1941 du ministre 
secrélaire d'Etat à l'économie nationsle et 
aux finances, les obligations de cet emprunt 
restant en circulation sercnt remtroursées par 
anticipation à partir du 5 juillet 1951 coupon 
ne 37 atlaché, à 500 fr. nets, si elles appar- 
tiennent à des personnes physiques et, sous 
déduciion d'un prélèvement de {fn p. 100 sur 
le montant de la prime de remboursement, 
soit 498 fr. nets, si elles appartiennent à des 
personnes morales. 


DEPARTEMENT DU NORD 


Avis de remboursement 
des obligations de l'emprunt 6 p. 100 1921. 


En exécution des prescriptions de l'arrêté 
en date du 6 mai 1941 du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finances, 
Je Déranreuevr ou Nono remboursera, à la date 
du 15 juillet 1941, la ‘otauté des obligations 


restant en circulation et non encore a:norties 
de son emprunt 6 p. 100 1921, 

Ces obligations cesseront de porter intérêt 
à compter du 15 juiilet 19:1. Elles seront rem- 
boursabes à partir du 15 juillet 4941 (coupon 
ne 40 attaché) à 900 fr. net, si elies appar- 
tiennent à des personnes physiques, et sous 
déduclion d'un prélèvement de 10 p 109 sur 
le montant de la prime de remboursement, 
soit à 497 fr. 50 net dan: le cas contraire. 

Le règlement des obligations remhoursées 
et le palkynent du coupon ne 39 seront cffec- 
tués aux guichets de la Société générale de 
crédit industriel et commercial, 66, rue de la 
Victoire, à Paris. 

Le présent avis est pubhé conformément 
aux disposilions du avcret-loi du 30 octobre 


1935. 


Département du Pas-de-Calais 


Avis de t anticipé des bons 
départementaux de l'émission 7 0/0 1927. 


En exécution des prescriptions de Ja loi du 
G mai 1911 et d'un arrêté de même date du 
ministre secrélaire d'Etat à l’économie na- 
tionale et aux finances, le DÉPARTEMENT pu Pas- 
pE-CaLais remboursera, à la date du 10 sep- 
tembre 1941, la totalité des bons restant en 
circulation et non encore amortis de l'em- 
prunt 7 0/0 4927. 

Ces bons cesseront de porter intérêt à 
compter du 10 septembre 1941; ils seront rerm- 
boursables à partir du 10 septembre 1911 (cou- 
pon n° 30 attaché) à 500 fr. net, s'ils appar- 
tiennent à des personnes physiques, €t sous 
déduclion d’un prélèvement de 10 0Q/0 sur 
le montant de la prime de remboursement, 
soit à 49% fr. 75 net, dans le cas contraire. 


Le règlement des bons remboursés et le 
payement du coupon ne 29 seront effectués 
aux guichets des étaiblissements ci-après. 
Société générale pour favoriser le dévelop- 
pement du commerce et de l'industrie en 
France, 29, boulevard Haussmann, à Paris; 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, 
à Paris; 

Compioir national d'escomp'e de Paris, 11, 

rue Bergère, à Paris: 

Société générale de crédit industriel et com- 

mercial, 66, rue de la Victoire, à Paris: 

Banque nationale pour le commerce et l'in- 

dustrie, 146, boulevard des Italiens, à Paris; 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue 

d’Antin, à Paris; 

Banque de l’Union parisier ne, 6 et 8, bou- 

levard Haussmann. à Paris; 

Crédit commercial de Franre, 103, avenue 

des Champs-Elvsées, À Paris: 

Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, à 

Paris, 
ainsi que dans Îles sièges, succursales et 
agences de ces établissements, 

Le présent avis est puis conformément 
en dispositions du décret-loi du 30 octobre 

», 


DEPARTEMENT de la MEUSE 


Avis de remboursement des obligations 
de l'émission 6 1/2 p. 100 1923. 


Fa exécution des prescriptions de l'arrêté 
en date du 6 mai 19351 du ministre secrélaire 
d'Etat à l'éconcmie nationale et aux finances, 
le DCPanTEMEvr DE LA MEUSE rermmboursera, à la 
date du décembre 41941, la totalité des 
obligations restant en circulation et non en- 
ee amorties de son emprunt G 1/2 p. 100 
923. 

Ces obligatiens cesseront de pcrter intérêt 
à compter du fe décembre 1941; elles seront 
remboursables à partir du décembre 1941 
{coupon n° 33 allaché; à 206 fr. nets si elles 


appartiennent à des personne 

sous déduction d’un prélèvement de 10 
sur le montant de la prime de - 
ment, soit à 498 fr. nels, dans le 
traire. 


et 


Le règlement des obiigalio 
et le paiement du roupon n° % 
tués aux guichets des élah! 
après. 

Société générale peur favoris 


‘ement du commerce de l'industrie 
‘rance, 29, boulevard Haussms 
ris; 

Crédit lyonnais, 19, boulevard 
à Paris; 

Comptoir national d'escompte de Paris 
rue Bcrgère, à Paris; 

Société générale de crédit 
mercial, 66, rue de la Vicluire, à Py 


Banque nationale pour le comme: et l'in. 
dustrie, 16, boulevard des Ita \ Pa. 
ris; 


Eanque de Paris et des Pay: 
d'Antin, à Faris; 
Banque de l’Union parisienne, G 
levard Ilaussmann, à Paris; 
Banque R. Varin-Bernier €t Ce, 10 
levard Haussmann, à Paris, 
ainsi que dans les sièges, succursale: c! ae 
ces de ces établissements. 
Le présent avis es! publié conf 
aux Jisposilions du décret-loi du x 
1590. 
Pour .e préfet 
du département de la Meuse 
Le secrétaire 


PS 
VILLE DE REIMS 


Avis de remboursement des obligations 
de l'émission 6 0/0 1927. 


En exécution des prescriptions de l'arrité 
date du 6 mai 1941 du ministre = aire 
d'Eiat à l'économie nationale et aux fi 
ia DE REIMS rembougssera, à la due di 
96 juillet 1941, la totalité des obligations res 
tant en circulation et non encore amortirs 
son emprunt G 0/0 1927. 

Ces obligations cesseront de portet 
à compter du 26 juillet 1941; elles seront rem- 
boursables à partir du juillet 1911 1po 
no 29 attaché} à 1.000 fr. net, si elles appor- 
tiennent à des personnes physiques, ct sous 
déduction d'un prélèvement de 10 p. 
le montant de la prime de rembour- 
soit à 990 fr. net, dans le cas contra 


Le règlement des obligations 
le raiement du coupen n° 28 seront effectucs 
aux guichets des élabissemenis ci-apri: 
Société générale pour favoriser le dévelop- 
pement du commerce et de l'industrie 
France, 29, boulevard Haussmann, à Pin, 

Crédit Iyonnais, 19, boulevard des 
à Paris; 

Comploir national d'escomple de Pari, 14 

rue Bergère, à Paris; 

Société générale de crédit industriel c! com- 

mercial, 66, rue de la Vicloire, à Part; 

Banque nationale pour le commerce et li 

dusirie, 16, boulevard des Italiens, à Pire 

Bonque de Paris et des Pays-Bas, 3, 10 d 1 

tin, à Paris; 

Banque de l'Union parisienne, ct 5, ! 

vard Haussmann, à Paris; 


Crédit commercial de France, 109, 
des Champs-Elysées, à Paris, 
ainsi que dans les succursales et azesc: d 
ces établissements. 
Le présent avis est publié 


dispositions du déeret-loi du 2% octobre 
LE MAIRE DE I 


qu 


3 


og Mai 1941 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANCAIS 


2248 11) 


TanNONCES. — L'Administration et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. — ANNONCES 


yILLE DE REIMS 


Avis de remboursement des obligations 
de l'emission 6 0,0 1921. 


on des prescriptions de l'arrêté 


un du 6 mai 1911 du ministre secrétaire 
“conomie nationale et aux finances, 
pe remboursera, à la date du 
1011. Ja totalité des obligations res- 
lation <t non encore amorties de 


0,0 1921. 


emprunt 6 
obligations cesseront de porter intérêt 
omoter du nt r juitiet elles seront rem- 
à partir du juillet 1951 (cou- 


1 attaché) à 500 fr. nets, si elles 
Enr nt à des personnes physiques, et 
vs dédu n d’un prélèvement de 10 0/0 
non'ant de la prime de rembourse- 
! 397 fr. 50 dans le cas 


neis, 


remboursées 
seront ef- 


ohiigations 
coupon n° #0 


nent des 
je payement du 


tetués aux guichets des établissements ci- 

panque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue 
d'Antin, à Paris; 


wiété générale pour favoriser le dévelop- 
ment du commerce et de l'industrie en 
Fra e, 29, boulevard Haussmaänn, à Paris; 
“dit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, 
Comptoir national d'escompte de Paris, 14, 
rue | Be rgère, à Paris; 
So ‘ générale de crédit industriel et com- 
mercial, 66, rue de :a Victoire, à Paris; 
que Mi pour le commerce et l'in- 
rie, 16, boulevard des Italiens, à Paris; 
que de l'Union parisienne, 6 et 8, bou- 
Haussmann, à Faris; 
Crédit commercial de France, 102, 
des Champs-Elysées, à Paris, 
ainsi que dans les succursales et agences de 
es établissements. 


avenue 


publié conformément 
t-loi du 29 octobre 


Le présent avis est 
aux dispositions du décre 
105. 


LE MAIRE DE REIMS, 


Groupcment des Houillères du Nord et du Pas-de-Caiais 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE O0 MILLIONS DE FRANCS 
SOCIAL: 26, RUE DE LA BAUME, PARIS 8°) 
ANNEXE: 31, AVENUE DE BELGIOUF, 
CIATEL - GUYON (PUY - DE - DÔME) 


Registre du commerce: Seine no 123357. 


Avis de remboursement des obiigations 
6 0 © 1927. 


En application des dispositions de la loi et 
l'arrelé du 6 mai 1941, le conseil d'adminis- 
In, dans sa séance du 23 imai 1911, a dé- 
it de rembourser, par anticipation, à la date 
du août 1951, la totalité des ohiigations 
% 0/0 1927, en circulation et non encore amor- 
es, Le remboursement sera effectué après 
Versement par le Trésor de la somme néces- 

Saira à cet effet, 

Ces obligations cesseront done de porter 
NErETS à compter du 1: août 1941. Elles se- 
1! remboursées à raison de 50 fr. net par 
appartenant à une personne physi- 
fu: ct de 195 fr. 375 net par obligation appar- 
nant à une per<onne morale, en même 

Inps que sera mis en payement le coupon 
échéant le 1er août 1911. 


apr ement des obligations au porteur 
ibpèees au remboursement et le paiement 


“1 toUpon n° 28 seront effectués dans les éta- 


blissements de crédit désignés ci-après, leurs 
agences et succursales; 

Crédit lyonnais ; 

Société générale ; 

Comptoir national d'escompte ; 

Crédit industriel et commercial ; 

Banque de Paris et des Pays-Bas; 

Banque nationale pour ] mmerce et 


dusirie ; 
Banque de l'Union parisienne; 
Crédit commercial de 
Crédit du Nord; 
Banque des pays du Nopd; 
Banque L. Dupont el Ce; 
L'Union des mines, 


Les certificats nominatifs seront rembour- 
ss au service des transferts du Groupement 
des houillères du Nord et du Pas-de-Calais, 


soit 26, rue de La Baume, à Paris (8e), soit 4, 
avenue de Belgique, à Châtel-Guyon (Puy-de- 
Düme), 


EMPRUNTS ARDENNAIS 


SOCIETE COOPFERATIVE 
DE 


Reconstruction du Village de Le Thour 
LE THOUR (ARDENNES) 


SIÈGE SOCIAL : 


Avis aux obligataires. 


la faculté qu'elle s'est réservée au 
moment de l'émission et conformément à 
l’arrèté du ministre secrétaire d'Etat à l'éco- 
nomie nationale et aux finances en date du 
6 mai 1941, la SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE DE RECONS- 
TRUCTION DE Le THour a l'honneur d'informer 
les porteurs d'ob'igations 6 0/0 1922 que les- 
dites obligations seront remboursées par anti- 
cipation Je 15 novembre 1911 au prix net de 
500 fr. chacune aux caisses de la Compagnie 
algérienne, M, rue d'Anjou, à Paris et dans 
ioutes agences. 


Tent 
sant 


GROUPEMENT DES SINISTRES DE L'OISE 


D, RUE DE L'ORANGERIE, À COMPIEGNE 


Avis de remboursement des obligations 
de l'emprunt G 1 2 0/0 1923. 


Rectificatif à l'annonce parue dans le Jour- 
nal officiel du 20 mai 1941: 

Page 213% (6), dernier alinéa, lire: « Le pré- 
sen: avis et publié conformément aux dispo- 
citions du décret-loi du 30 octobre 1935 ». 

LE LIQUIDATEUR GÉRANT. 


ans D'ADJUDICATIONS 


Postes, télégraphes et téléphones. 


AVIS DE CONCOURS 


Un concours est ouvert à la direction des 
services téléphoniques de Paris, 18, boulevard 
de Vaugirard, Paris (15°), pour la fourniture 
de 20.000 crochets supports pour câbles portés. 

Les demandes de participation à ce con- 
cours devront étre adressées à M. l'ingénieur 
en chef du servire des lignes souterraines 
de Paris et de banlieue, 18, boulevard de 
Vaugirard, Paris (15e), et lui parvenir Je 9 juin 
1951 au plus tard, 


Secrétariat d'Etat aux © nications 
SECRETARIAT ENÉRAL DES POSTES, TÉLEGRAPNES 


ET 


AVES D’'ADJUDICATION 


Le 30 juin 1941, à dix heures trente | sera 
procédé à la lrection régiotmle des postes, 
télégraphes et téléphones à Montpeilier \bi- 
net du dirt (eur à | | 
pl ue, : fermées et à forfait 
des travaux pre { nant la co rie 
tion d'un bôtel t ri 
rault (Hérault 

Terrassement, maçonnerie, béton arme, 
p'atrerie. 

Montant approx 

Les demand: l'admis nissionner 
devront parvenir à Ja dir n onale des 
posies, et es pois 
lie 27 Lis ou! Gambetta ut bati- 
ments), le 14 juin 1941 au plu 1. File 
diqueéront iité do l'entrepreneur 

Elles seront a ompagnées des pièce pré- 
vues aux les 2 et au de larges 
généraies, 

Deux cerUflcats d timbre par des 
hommes de l'art et ayant m d'un an de 
date; 

Une pit justifiant qu 0 indidat est ga- 
te po ir l'an t ourui } 1 
lité objet du imarclu 

Une attestation d'adhésion à un aisse de 
compensation: 1° pour les allocalions 
les, 20 pour les congés payés; 

Une :iiste de référen indiquant la nature, 
la date et l'importance des travaux exécutés; 

Une attestation du service régional des as- 
surances sociales ronstatant Ja régularté de 


la situation de l'entreprise au regard de cetté 


administration. 
Elles seron! 


adressées au directeur régional 


des postes, télégraphes et télé phon: crie 
des Patiments à Montpellier. 

Toute demande qui ne serait Pas accompas 
gnée des pièces prévues serait rejetée. 


Le cahier des charges spéciales et le devis 
descriptif seront remis gratuitement aux can- 
didats qui en feront la demande au directeur 
régional des postes, télégraphes et téléphones 
de Montpellier, Le cahier des charges génée 
rales peut être acquis dans tous les bureaux 
de poste moyennant le prix de 8 fr. (référence 
administrative : Bulletin des postes, télégraphes 
et téléphones de 1%8, p. 163), Ce 


document 
peut être consulté dans toutes les directions 
des postes. 


Tous re 


nseignements complémentaires ntiles 
pourront, en outre, être demandés à la direc- 
lion régionale des postes, télégraphes et lélé- 
‘hones de Montpellier (service des bâtiments} 
tes jours ouvrables, de huit heures à onze 


res et de quatorze heures à dix-sept heures, 
Montpellier, le 21 mai 1941. 
Le directeur régional, 
VIEL. 


ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 2 mai 1941, le 
prés ident du tribunal de premiére instance 
de Casablanca a pla sous séquestre 
droils et intéréls tenant à M. Paul Cau- 
vin dans Ja socié « Comalex Limited », 
ayant son siège à Gibra! tar mais exerçant son 
activité en zone française du Maror, et a nom- 
mé en qualité d'administrateur-gérant de ces 
droits et intérêts M. le chef du cervice de 
J'enregistrement à Rabat, 
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— 
4 dance à été comme suite | 62, ruc du Louvre, à Paris (2), avec l'ordre la disposition des à tion näires la 1 
ct cot que nce d' une ice du 19 fé- |! du jour suivant faisait déjà l'objet Ge la ! Paris et des Pays-Bas, 3, rue 
vrier 1441 plaçant sous séquestr le biens de } précédente assemblée: et 27, cours Picrre- Prost. À Mar > 
n déc! ta » la cociété. r 
M. Paus ( at de la nall nalité fran Modification des articles 8, 7, 8, 13, 18, 49, Parts de, ia 9, à 
caise par décret du 27 jeuvier 1941. M), A1, 25, 27, 28, 29, 51, 33, 54, 56, 
37 et 40 des statufs. IL — Assemblée générale ordi 
ciel du protectorat ' Tous les actionnaires, quel que soit le norn- MM. les actionnaires, rroprit 
bre de leurs actions, peuvent assister à | tions de la SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 
assemblée. sont convoqués en assemblée 
Suivant cordon rendue le 13 mai 1944, Les titulaires de certificats nominaëfs sont | naire pour le mercredi 25 1941. à on 
le président du tribunal de première instance | inscrits d'office sur la feuille de présence. heures trente, au sièg» snicia Je , 
Les propriétaires d'actions au porteur de- | Courcelles, à Paris, à j'effet de del! 
| ront faire le dépôt, au plus tard ie 14% juin | l'ordre jour suivant: 
du Grant Orient de France. situés sur le ter- | 1941, au siège de la compagnie, 62, rue du | Rapport du conse!l d'atministratios . 
ritoire de l'arrondisse ment’ et n0- Louvre, soit de leurs titres, soit d’un récé- des commissaire exarnen et « 
tamment sa colonie de vacances située sur le | Pissé nominatif constatant le dépôt de lenrs des comptes de l’exercic2 4950 ; . 
aaune de Saint rt À par | tions dans les caisses d’un établissement | Emploi du solde du compte de pro! ner 


terriloire de la co 
nctions d'admi- 


{ aime ordonnance les 
nistrateur séquestre liquidate ir ont été con- 
1 à l'administralion de l'enregistrement, 
Jepre rar M. le directeur départemental 
la 

Par en da'e au 2% avril 1941, 
le lcnt du tribunal civil de la Seine 
prono mise sous juestre des biens, 
droits et intérêts que le sieur Eucren Vogel, 
déc] de Ja nalionalilé française, posséde 
da 1 circonscriplion de <e tribunat 

L'adn tralion de l'enrezistrement, en Ja 
Le de son directeur départemental, à 
dti d'assurer les fonciions d'adminis- 
re desdits hic 

onmdonnance en date au avril 1941, le 
pi | du lriounal civil de Bordeaux a 
pronnucé la mise sous séquestre des biens, 
dr et intérêts que le sieur Tony Mayer, 
déc! de la natinnalité française, possède 
dans la circonscription de ce tribunal. 

L'administration de l'enregistrement, en la 
nue de son direcleur dénarlemental, a 
‘ie d'assurer les functions d’adminis- 
t l lesdits 1 

Par ordonnance en date du 8 avril 1941, le 
du tribunal civil de FEordeaux 
prononcé la mise sous «équestre des biens, 
dro ct intérûts que le svur André Meyer, 
déchu d à nationalilé jirancaise, posshde 


dans la circonscription de <e tribunat, 
L'administration de l’eurezistrement, en Ha 
personne de son directeur départemental, a 
zée d'assurer les fonctions d’'adminis- 
trateur-séquestre desdits biens. 


en date du S avril 1944, le 
grésident du tribunal civil de Bordeaux à 
prononcé la mise sous séqueslre des biens, 
droits et inli que ie s'eur Jean Arnoux, 
déc hu de la nationalité francaise, possède 
dans circonscription de æ tribuna: 
L'administration de l'enregistrement, en ja 
personne de son directeur “départemental, a 
été chargée d'assurer ies fonchons d'adminis- 
trateur-séquestre desdiis 


Par ordonnance 


L 
“il 


AVIS DIVERS 


Compagnie des Entrepôts et Magasins Généraux de Paris 
SOCIÈTÉ ANONYME 
AU CAPIIAL DE TRENTE MILLIONS DE FRANCS 
Sièce nur pu Louvre, PARIS (2°) 
Registre du commerce: Paris n°? 40690. 


SOCIAL: (62, 


L'assemblée générale extraordinaire des ac- 


tionnaires qui avait été convoquée pour le 
lundi 26 mai 1941 n'ayant pu se tenir vala- 
blemeut faute d'avoir réuni le quorum légal, 
MM. les actionnaires sont convoqués à nou- 
veau en 
pour le vendredi 20 juin Mi, 
et demie, au 


assemblée générale extraordinaire 
à dix heures 
la société, 


siège social de 


de crédit ou d'une maison de banque agréée 
par le conseil, 
LE CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


Annuités Orléans-Châlons 


Le cent trente-cinquième tirage au sort des 
litres de la SOCIÉTÉ CIVILE POUR LE RECOUVRE- 
MENT DE LA SUBVENTION DU CHEMIN DE FER D'OR- 
LÉANS A CHaLoxs aura lieu à Paris, au Comp- 
toir national d'escompte de Paris, rue Ber- 
cère, mercredi % juin à quatorze 
heures 


SOCIETE GENERALE FRANCO-MAROCAINE 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 12.200.000 rraxcs 
SIÈGE SOCIAL : 
25, RUE DE COURCELLES, PARIS (8e) 
R. C.: Seine 273383 B. 


AVIS DE CONVOCATION 
Assemblée générale extraordinaire, 


MM. les actionnaires de Ja SOCIÉTÉ GÉNÉrAIr 
FR ANCO-MAROCAINE sont convoqués en assemblée 


L — 


générale extraordinaire pour le mercredi %5 
juin 1941, à onze heures, au siège social, %5, 
rue de Co urcelles s, à Paris, à l’effet de délibé- 


rèr sur l’ordre du jour suivant. 


Modifications à apporter aux articles 10, 11, 
18, 19, 21, 22, 22, 26 et 27 des statuts, en vue 
notamment d’en metire e texte en harmo- 
nie avec les dispositions de la loi du 16 no- 
vemnbre 1940 relative à l'administration des 
sociélés anon ymes et de ceile du % février 
1941 concernant ja forme et ia nézociation 
des actions. 

Le texte imprimé des résalutions qui seront 
proposées à l'assemblée sera tenu à la dispo- 
sition des actionnaires, au siège sorla!, quinze 
jours au moins avant la date de la reunion, 

Cette assemblée se compcse de tous les ac- 
tionnaires, quel que soit ls nombre d'actions 
dont jis sont propriétaires. 

Chaque actionnaire a autant de vo 
représente d'actions, sans hmitation, 

Pour avoir le droit d'assister ou de se faire 
représenter à cette assemblée, les rroprié- 
taires d'actions au porteur devront déposer 
leurs titres, cinq jours au moins avant ja réu- 
nion, dans ies caisses de la Banque de Paris 
et des Pays-Bas à Paris, 3, rue d’Antin; à Mar- 
scille, 37, cours Pierre-Puget ou au siège de 
la sociélé, 25, rue de Courcelles, à Paris. 

Les récépissés de dépôt des établissements 
de crédit, maisons de Hhanque, agents de 
change ou officiers ministériels, seront accep- 
tés comme les tilres eux-mêmes. 

MM. les propriétaires d’actions neminatives 
doivent, pour avoir le drait d'assister ou de 
se faire représenter à l'assemblée générale 
extraordinaire, être inscrits sur les registres 
de la société cinq jours au moins avant la 
réunion, 

Tout actionnaire, membre de l'assemblée, 
peut se faire re pre senicr var un mandataire 
| également membre de L'assemblée. 
°Les formules de pouvoirs seront tenues à 


x qu'il 


tes et fixation du divider de: 
Quitus de gestion; nominations d 


Nomination ou réélection des cor 
des comptes; 

Approbation et à donner am 
conseil d'administration, la 
l'article 40 de la loi du en juillet 1x7 


L'assemblée générale naire se 
de tous les actionnaires. 

Chaque actionnaire a autant de voix qu'il 
représente d'actions, sans limitation 
es titres au porteur devron! être 
cinq jours au moins avant la réunion, ds 

les caisses de la Banque de Paris et de: p 

à Paris, 3, rue d’Antin; à Mursc:le, 
urs Pierre Puget, OU au siège de la 
rue de Courcelle 83, à 

récépissés de dépôt des établi: 
de crédit, maisons de Fanque, agents d 
change ou officiers ministériels seront ac 
tés comme les titres eux-mêmes. 

MM. les propriétaires d'actions nom: 
doivent, pour avoir le droit d’assister ou « 
se fair e représenter à l'assemblée, être 1r 
crits sur les registres de la société cin 
au moins avant la réunion. 

Tout actionnaire, membre de l'a 
peut se faire représente? par un mi 
également membre de l'assemiiée. 

Les formules de pouvoirs seront tenues À 
la disposition des actionnaires à la Band : 
Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Anlin, à | 
à Marseille, 37, cours Pierre-Puget et au 
de la société, 95, rue de Courcclle 3, À 


LE CONSEIL D'ADMINISTNAI 


SOCIETÉ GÉNÉRALE D'ENTREPRISES AU MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE Ÿ MILLIONS LE FR 
SIÈGE SOCIAL : 
M5, RUE DE COURCELLES, A PARIS 
R. C.: Seine no 31144. 


AVIS DE CONVOCATION 


Assemblée générale extrao 
MM. jies actionnaires de la Socift 
D'ENTREPRISES AU Manoc Sont con\ 
assemblée extraordina 
mercredi 25 juin 1951, à quatorze heu 
au siège social, 25, rue de Courcelles, : 
à l'effet de déli bérer sur l'ordre du j 
vant: 
Modifications à apporter aux articles 10, !!, 2 
23, 2%, 26, 27, 20 et 31 des statuts, 1 
notamment d'en mettre le ‘exte en 
monie avec les disposit ions de Ja loi «1 % 
novembre 1940 relative à l’admin!-1 
des sociétés anonymes et de celle du = ‘- 
vrier 1941 concernant la forme et 1 
ciation des actions. 


Le texte imprimé des résolutions qu 
proposées à l'assemblée sera tenu à 
sition des actionnaires, au siège socal, 
jours avant la date de la réunion. 

Cette assemblée se compose de 1013 
actionnaires quel que soit Le nombre 
dont ils sont propriétaires. 

Chaque actionnaire a autant de 
représente d'actions sans limitation, 


— 


\ 


| 
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Mai 1941 
le droit a'assisier ou de faire veau  €n assemblée générale extraordinaire 
r à Cut assembiéte, les proprié- | pour le mardi 4 juin 1951 à dix heures trente, 
ns au porteur devront déposer | &u siège social, âi, Quai d'A j'z, à Pa 


: cinq jours au moins avant la réu- 
: les caisses de la Banque de Paris 
«Bas, à Paris, 3, rue d’Antin: à 


“7. cours Pierre-Puget ou au siège 

Ms %5, rue de Courcelles, à Paris. 

de dépôt des élablissements 
naisons de banque, agents de 


officiers minisiériels, serout accep- 
les titres eux-mêmes. 

propriétaires d'actions nominatives 
avoir le droit d'assister ou de 
roporésenter à l'assemblée générale 
, être inscrits sur les registres 
té cinq jours au moins avant Ja 


membre de l'assemblée, 
fa représenter par un mmändalaire 
membre de l'assemblée, 

trmules de pouvoirs seront tenues à 

n des actionnaires à la Banque de 
Pays-Bas, 3, rue d’Anlin, à Paris 
Pierre-Puget, à Marseille, et au 
société, 2%, rue de Courcelles, à 


nnaire, 


blée générale ordinaire annuelle. 


les actionnaires, propriétaires d'actions 

SOUIÈTÉ GÉNÉRALE D'EXTREPRISES AU MAROC, 

qués en assemblée générale ordi- 

, mercredi 25 juin 1941, à 15 heu- 

res, au siège social, %, rue de Courcelles, à 

pars, à l'effet de délibérer sur l'ordre du 

du conscil d'administration; rapports 

mmissaires; examen et approbation 
s de l'exercice 1910; 


solde du compte de profs et per- 
tes fixation du dividende ; 

de geshon; nomanations d’adm:nistra- 

X on ou réélection des commissaires 


des mpies: 
Approbation et autorisation à donner au con- 
seil d'administration, en conformité de l'ar- 
10 de fa loi du ?1 juillet 1867. 
L'assemblée gün£rale ordinaire se compose 
de tous les actionnaires. 
Lhaque 
p nte d'actions, sans limilstion. 
Les titres au porteur devront être déposés, 
cinq jours au moins avant la réunion, dans les 
isses de la Banque de Paris ct des Pays-Bas, 
Paris, rue d’Antün; à Marseille, 37, cours 
PierrePuzet, on au siège de la société, 


%, rue de Courcelles, à Paris. 

Les récépissés de dépôt des élablisecments 
de crédit, maisons de banque, agents de 
cl ou officiers ministériels seront accep- 


és cornmne des titres eux-mêmes. 


MM. les propriétaires d'actions momina- 
iives doivent, peur avoir le droit d'assister ou 
de ce faire représenter à l’asscmbkée, étre 


inserits eur es registres de la société cinq 
au moins avant la réunion. 

Tout actionnaire, membre de l'assemblée, 
faire représenter par un mandataire 
égal nt membre de l’assembice. 

_Les formules de pouvoirs seront tenues à la 
disposiion des actionnaires à la Banque de 
Pari: et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris; 
à Marseille, 37, cours Pierre-Puget, et au 
ce de société, 2%, rue de Courcelles, à 


vont es 
peu 


LE CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


SOCIÉTÉ CONCESSION NAIRE 
DU 
Port et Magasins publics de Paris-Austerlitz 
CAPITAL SOCIAL : 4.450.000 FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : #4, QUAI D'AUSTERLIEZ, Pas 
Registre du commerce n° ‘Seine). 


AVIS AUX ACTIONNAIRES 


L'as: embice générale 
tail élé convoquée pour le mardi 26 rai 
fit n'ayant pu réunir le quorum méces- 
MM, des actionnaires de SOoGfTÉ 


extraordinaire qui 


C'RCESSIONNAIRE DU PORT ET DES MAGASINS l'UBLICS 
Panis-AUSTERLIIZ sont convoqués à nou- 


a autant de voix qu'il | 


ris (13° 
OMDRE DU 
1o Mise en harmonie des s!'atut ivec jes Ji 


des 18 septembre et 46 novembre 1940 
ratification des modifications apportées par 
le conseil d'administration aux articles 2? 
2, 26, 27, 28, 40 : 

2° Modification des articles 4er, 47, 20, 29, 


+, 41 des staluts, dans le « 


lation en vigueur 

Tous 
nombre de 
cette assemblée. 

Les propriétaires d'actions au porteur de- 
vront déposer leurs titres cinq jours francs 
avant la date de la réuniun, c'est-à-dire au 
plus tard le 18 juin 1941, de préKrence dans 
les caisses de la Banque de l'Union pari- 
sienne, 6, boulevard Haussmann, à Paris, ou 
dans les caisses de tous autres établisse 
ments de crédit de Paris ou de province. 

LE CONSEIL L'ADMINISTRATION. 


andre de la léris- 


aue soit 
assister à 


actionnaires quel 


leurs actions, peuvent 


SOCIÉTÉ CONCESSION NAIRE 
DU 
Port et Magasins publics de Paris-Austerlitz 
CAPITAL SOCIAL : 1.450 000 FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 44, QUAI D'AUSTEREITZ, PARIS (19 
Seine). 


Registre du commerce n° 409062 


AVIS AUX ACTIONNAIRES 


MM. les actionnaires de la CONLES- 
SIONNAIRE DU PORT ET DES MAGASINS PUBLICS DI 
PARIS-AUSTERLITZ SOnt convoqués en asseIn- 


blée générale ordiuaire pour le anardi 25 juin 
1941, à onze heures, au siège social, 4%, quu 
d'Austerlitz, à Paris (19°). 


ORDRE DU JOUR 
Rapport du conseil d'administration sur les 
opérations effectuées au cours de lexer- 


cice 195 ; 
Rapports des commissaire 
Approbation du rapport 
nistration, du bilan et des 
Fixation du dividende 
Nomination d'administrateurs 
Quitus de la gestion d'adminl urs : 
Autorisation à donner aux administrateurs, 
suivant des prescriplions de l'articie 40 de 
la loi du ?4 juillet 1867 
Nomination des commissaires 
L'assemblée générale se compose de tous 
les actionnaires possédant au moins di” 
tions. 


du conseil d'admi 
compile 


trateu 


Les actionnaires propriétaires d'au moins 
dix actions au porteur devront en faire Be 
dépôt cing jours francs avant Ja date de Ja 
réunion, c'est-à-dve au plus tard Je 18 juin 
4941, de préférence dans des caisses de Ja 
Banque de Y'Union Parisienne, 6, boulevard 
Haussmann, à Paris, ou daus les caisses de 
tous autres établissements de crédit de Pa- 
ris ou de province. 

LE CONSEIL 


PP PP 
GOUVERNEMENT GENERAL DE L'ALGERIE 


Caisse de Prêts Agricoles 


li est rappelé aux perteurs de bons de Ja 
CAISSE DE PRÊTS AGIICOLES (Émission 19%) que 
ces titres peuvent être remboursés au pair, 
au gré du porteur, les 1° septembre 1941, 
der septembre 1916 ou 49 septembre 1951 La 
faculté d'ottenir Je remboursement au 4% sep- 
tembre 1M1 est subordonnée au dépôt des 
bons, coupons n° 140 et antérieurs, détachés 
avant le ‘#1 mai 1941: 

Soit aux guichets de l'agent comptable de 
la Caisse de préts agricoles à Alger, 42, bou- 
levand Baudir; 

Soit dans les caisses régionaes el locales de 
crédit agricole mutuel d'Algérie. 


Office central de la main-d'œuvre agricole 


Syndicat prof ionge! nat les de 13 1920) 
32, 1 Case, PARIS (7°) 
CONVOCATION 
Les metul 1. 


MAIS-D'ŒUVRE AGPUCOLE sont convoqués à l'a 
mblée générale 


ju svndica qui oura feu 
le mardi 4 juillet 1941, à sel 1 
siège du syndicat, 92, rue Las-Cast \ Ja- 
ris (5 

0 RE 1 

Rapport du d'administra 
Approbation des \ s de l'ex 1 
Renouvellement d'administrateur 
Questions diverst 


Office central de la main-d'œuvre ?#gricole 


Caisse d'assurances mutuelles contre le risque 
de débauchage des ouvriers agricoles étrangers 


(Régie par les lois des 21 murs 4884 et & juillet 100) 
22 mue Las-Casts, FARIS (7°) 
CONVOCATION 
Les membre le la CAISSE D 'ASSUMAMES 
TUELLES COXTHE HISOUE DE 
OUVRIERS AGHICOLES EIRANGER sout 1 RL 


assister à l’a: 
le mardi juil} 


ermmblée générale qui aura 
t 1951, à seize heures 


Las-Cacec, à 


au siège de Ja caisse, 92, 
Paris (4°). 
ORDRE PU JOUR 

Rapport du couscil d’admimistru pour 
l'exercice 1940: 

Approbalion des et 
sinistres ; 

Fixation, s'il y a lieu, des lernnit 


plémentaires à payer; 
Queslions diverses. 


Office central de la main-d'œuvre agricole 


Caisse d'assurances muluelles contre la maladie 
des ouvriers agricoles étrangers 


(Régie par Îes lois des 21 1884 et & juillet 140) 
nue Las-Cases, PARIS (7e) 
CONVOCATION 
Les membres de la CAISSE 4 
IUELLES CONTRE LA MALAMIE DES 


COLES ÉTRANGERS sont invités à 

nérale qui aura lieu le mardi 1e juillet 1931, 

à dix-sept heures, am siège de la caisse, 92, 

rue l'aris (7%). 

ORDRE DU JOUR 

Rapport du conseil d'administra lie 
l'exercice 1940; 

Approbation 
sinistres ; 


it 1041 


des comptes et 


GOUVERNEMENT TUNISIEN 


EMPRUNT 3 0/0 1992-1907 


Les porteurs d'obligations fanisicnnes ? 0/0 
19024907 sont informés qu'il sera pro éde, le 
30 juin 1941, à quatorze heures, en séance 
publique, au Comptoir national d'escompte 4e 
Paris, 44, rue Bergère, au lirage ou sor! d« 
numéros d'obligations qui doivent : 
traits des roues, conformément au ! 
d'amortissement, 


2248 14. 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


29 Mai {ut 


— — 


Emprunt 3 0/0 1902 tirage). 
d'obligations émission) ; 
d'obligations (2° emission 
d'oblivatiors 


427 ruméros 
46 numéros 
& 


Emprunt 5 0/0 1907 :G9e 
d'obligaliot re émission); 
d'obligations 


tirage). 


numéro 


CHAMPAGNE DE SAINT - MARCEAUX 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE À MILLION Di 


A REIMS, 2, RUt 


FHANCS 


SIÈGE SOCIAI GOSSET 


AVIS DE CONVOCATIOIN 


de ja sociélé anonyme 


MM. les aclionnaires 
capital de 


CHAMPAGNE DE 


A million de francs, divisé en 1.000 actions 
de 4104 fr, chacune, sont corvoqués en 
assemblée générale ordiraire annuelle, - au 


siège adininistratif de Ja société, 16, place 

Vendôme, à Paris, pour le 27 juin 1911, à onze 

heures, à l'effet de délibérer sur l'ordre du 

jour suivant 
ORDIE DU JOUR 

de KRarport du conseil d'administration sur les 
comples de l'exercice clos au 91 
1911; 

2» Ranport du commissaire aux comptes sur 
les comptes dudit exercice; 

Approbation des compies de 
1910-1941 et affectation de leurs 
lats, Quitus aux administrateurs; 

4° Approbation et aulort-alion à donner aux 
adimiaistrateurs en vertu de l'article 40 
de Ja loi du 2% juillet 1867; 

%> Renouvellement du conseil d'administra- 
tion 

Nomination de commissaires aux comptes 
pour les exercices 1941-1942, 1942-1013 ct 
1943-1941 

Questions diverses, 


l'exercice 
résul- 


Les propriélaires d'actions au porteur doi- 
vent, pour avoir le droit d'assister à l'assem- 
blée générale, déposer leurs titres cinq jours 
au moins avant l'assemblée au siège £<ocial 
ou au siège administratif de la société 

LE CONSEIL D'ADMINISTIATION, 
PP 


Champagne SAINT-MARCEAUX 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE À MILLION DE FRANCS 
Sièce SOCIAL: À REIMS, 9, RUE GOSSET 


AVIS DE CONVOCATION 


MM, les actionnaires de la société anonyme 
CHAMPAGNE SAINT-MARCEAUX, au Capital de 1 mil- 
lion de francs, divisé en 1.000 actions de 
4.000 fr. chacune, sont convoqués en assem- 
blée générale extraordinaire au siège admi- 
nistralif, 16, place Vendôme, à Paris, pour le 
27 juin 1941 à l'issue de l'assemblée géné- 
Tale ordiraire convoquée pour le même jour 
à onze heures, à l'effet de délibérer sur 
l'ordre du jour suivant: 


ORDRE DC JOUR 


de Réduction du capital social par suite de 
pertes ; 

% Augmentation du capital; 

ÿ° Pouvoirs à conférer au conseil d'adminis- 
{ration ; 

4o Modifications aux dispositions des articles 
1 et 8 des staluts; 

Questions diverses. 

Les propriétaires d'actions au porteur doi- 
vent, pour avoir droit d'assister à l'assem- 
blée générale, déposer leurs titres cinq jours 
au moins avant l'assemblée, au siège social 


ou au siège administratif de la société. 
Il est rappelé à MM, les actionnaires que le 


ANNONCES. -- L'Administration et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. — ANNONCES 


texte imprimé des résolutions rmodificatives 
des statuts sera tenu à leur disposition tant 
au siège social qu'au siège administratif de la 
société au moins quinze jours avant la date 
de l'ass-mbice, 

1E CONSEIL D'ADMINISTHATION, 


ASSEMBLLE GENERALE ORDINAIRE 


L'UNION DES FABRICANTS 


MM. ls membres de l'Union des fabricants 
pour la protection internationale de la pro- 
priété industrielle €t artistique, établissement 
d'utilité publique, sont convoqués en assem- 
blée générale annuelle, au sièze de la société, 
15, rue Ampère, à Paris, le mercredi 2% juin 
1941, à trois heures de l'après-midi. 


ORDRE DU JOUR 


12 Alloculion de M. J, 
sident ; 

2° Compte rendu des travaux de l'année, par 
M. Ch. Gallet, secrétaire général; 

Comimunications de Me Georges Maillard, 
conse ! jud.ciaire de l'Union des fabri- 
cants ; 

4 Lecture du bilan au 5 

le trésorier ; 

99 Rapport présenté par Ja 

hnances sur l'exercice 


Laurens-Frinss, pré- 


décembre 1910, par 


commission des 
1940 


SOCIETE DES PORTS 


ET 
AU 
HUE DE COURCELLES, A PARIS 


commerce: Seine 21951, 


SIÈGR SOCIAL: 25, 


Registre du 
AVIS DE CONVOCATION 


MM. les actionnaires de la SOCIÉTÉ DES PORTS 
MAROCAINS DE MEHEDYA, PORT-LYAUTEY Er RABAT- 
SazÉé, société anonyme française au capital de 
35 millions de francs, sont convoqués pour 
le mercredi 25 juin 1911, à dix heures trente, 
à Paris, au siège social de la société, 25, rue 
da Courcelles, en assemblée générale ordi- 
naire, à l'effet de délib£rer sur l'ordre du jour 
suivant : 
4° Rapport du conseii d'administration et des 

commissaires des comptes et approba- 
tion du bilan et des comptes de l’'exer- 
cice 1910: 
Affectation des bénéfices; 
u° Quitus de gestion, Nomination et réélection 
d'administrateurs ; 
4° Nomination ou réélection des commissaires 
des comptes; 
5e Fixation du prix maximum auquel pourra 
s'exercer par voie de préemption le ra- 
chat des actions catégorie « P »; 
Go Approbation et autorisation à donner au 
conseil d'administration, en conformité 
+ ps 40 de la loi du 24 juillet 
LE 


L'assemblée générale se compose de tous 
les actionnaires propriétaires d'une action ou 
pius de la catégorie « P » ou de la caté- 
gorie « O », 


Ont droit de participer aux assemblées gé- 
nérales : 

a) Les propriétaires d'actions au porteur qui 
auront déposé leurs titres à cet effet le 19 juin 
1941 au plus tard aux caisses de la Banque 
de Paris et des Pays-Bas: & Paris, 3, rue d'An- 
tin; à Marseille, 37, cours Pierre-Puget. 

Les certificats ou récépissés de dépôt éma- 


nant de banques, établissements de crédit, 


agents de change ou officiers minis. 
tiendront lieu des titres eux-mêmes. 
b) Les titulaires de certificats d 


inscrits sur les registres de la 

tard le 19 juin 19:11. 7 PP 

Tout actionnaire, membre de l'a nhl£s 

peut se faire représenter par un mandutaire 

également membre de l'assemblé: 
Les cartes d'admission et les form 


pouvoirs seront tenues à la dispo t on à 
actionnaires à la Banque de Paris et des p 
Bas, 5, rue d’Antin, à Paris. 

LE CONSEIL D'ADMIXISTRATIOY 


SOCIETE des CIMENTS FRANÇAIS 


et des Portland de Boulogne-sur-Mer 
et Compagnie des Portland de Desvres 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 936.S00.000 Frraxcs 
10.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: A BOULOGNE-SUR-MEr 
TRANSFÉRÉ L'ROVISOIREMENT 
A MANTES-LA-VILLE (SEINE 
SIÈGE ADMINISTRATIF : 
A PARIS. S0, RUE TArTBoUT 
Kegistre du commerce : Boulogne-sur-Mer 2052 


AVIS AUX ACTIONNAIRES 


DEUXIÈME CONVOCATION 


Première insertion. 


MM. les actionnaires sont convoqués en as- 
semblée générale extraordinaire à Mantes. 
la-Ville, maison de la direction, roule de 
Gueriille, le jeudi 10 juillet 1941, à quatorre 
heures trente, a l’etlet de délibérer sur l'or- 
dre du jour ci-après indiqué, faisant l'objel 
d'une précédente assemblée convoquée pour 
le 30 mai 1951, la juelle n'a pu délibérer va. 
lsblement faute d'avoir réuni un nombr 
d'actionnaires représentant Ja moilié du ca- 
pital soc al: 

ORDRE DU JOUR 


4° Ratification des modifications apportée: par 
le conseil d'administration, en applica- 
tion de la loi du 16 novembre 1440, aux 
art.cles 16, 13, 22 et 23 des staluts; 

Modiication à apporter à l'arlicle 2 € 
Statuts, relatif à la dénomination cormn- 
merciale de la société; 

Transfert définitif du siège social et, en 
conséquence, modifications à apporter 
aux articles 3, 27, 30 et 44 des statuts; 

Prorozation de la durée de la société €!, 
en conséquence, modification de l'arti- 
cle 4 des statuts; 

5° Approbation ges d'un apport en na- 

ture fait à titre de fusion à la société 
par ln Société des ciments de Neuville- 
sur-Escaut, dont le siège social est à 
Paris, 14, rue Vézelay, et nominalion 
d'un ou de plusieurs commissaires 
Charzés de faire un rapport sur ledil 
apport et sur les avantages qui en son! 
la représentation ; 

Augmentation du capital social de 
francs à 36.840.000 fr, par la création de 
“0 actions de 500 fr. en repré- 
sentation d'apports en nature sous M 
condi'ion suspensive de l'approbation 
définitive desdits apports, 

Modifications, sous la condition suspensive 
ci-dessus, à apporter aux articles 5 et 0 
des statuts, comme de 
cette augmentation du capital. 


Tout actionnaire, quel que soit le nombre 
de ses actions, peut prendre part aux dét- 
bérations de l'assemblée. 

Dépôt des actions au porteur et demandes 
de cartes d'admission avant le 7 juillet 191. 

Les dépôts de titres et les pouvoirs remis 
pee la précédente assemblée restent vala- 

les pour cette deuxième assemblée. 
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Mai 1941 
— L' 


Administration et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. — ANNONCES 


« Mines de Houille de Marles 


Pas-DE-CALAIS) 
SOCIÉTÉ ANONYME 
rat, DE 208 MILLIONS DE FRANCS 
9 SQUARE DE L'OPÉRA, À PARIS 
Seine 121.180. 


puapagnie de 


Drurième insertion. 


convocation à une seconde assemblée 
generale extraordinaire. 


Anis de 


céncrale extraordinaire des ac- 
‘ + qui avait été convoquée pour le 

\ mai 49414, avec l’ordre du Jour ci- 
n'ayant pu délibérer valable- 
TE de quorum, MM, les actionnaires 
en seconde assemblée géné- 
“ordinaire qui se réunira le mardi 
uit, à l'issue de l’assemblée générale 
ai: convoquée pour quinze heures, au 
he «al, 2, square de l'Opéra, à Paris, à 
sur l’ordre du jour suivant 


uit l'objet de la précédente réunion. 


ORDRE DU JOUR 

n des modifications apportées par 

d'administration aux articles 17, 20 

des statuts pour les mettre en har- 

more avec les dispositions de la Joi du 

1940 et modification du 
\ de l’article 37. 


0 de prendre part à cette assem- 
tous les propriétaires d'actions. 
Les propriétaires d'actions au porteur de- 
æont déposer leurs titres cinq jours au moins 
va emblée, soit au siège socia, soit 
dan in des élablissements de crédit ci- 
Janque nationale pour le commerce et l'in- 


dustrie et ses succursales; 
Banque de Paris et des Pays-Bas, 9, rue 
in, à Paris; 
Banque L. Dupont et Ce et ses agences; 
Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, bou- 
levard Haussmann, à Paris; 
Comptoir national d'escompte de Paris et 
nces; 
Crédit algérien, 10, place Vendôme, à Paris; 
lit commercial de France et ses agences; 
| Ivonnais et ses agences: 
du Nord et ses succursales; 
générale et ses agences; 
générale de crédit industriel et com- 
1, 66, rue de la Victoire, dans ses 
succursales de Paris et de la banlieue et 
en province chez les banques régionales 
alles à cet établissement, 


Compagnie des Tramways et Autobus de Casablanca 
SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE 
AU CAPITAL DE 5.561.000 FRAxcs 
SIÈGE SOCIAL : 
Muarir, À CASABLANCA (Maroc) 


AVIS A MM. LES ACTIONNAIRES 


MM. les actionnaires de la COMPAGNIE DES 

TMMWAYS ET AUTOBUS DE CASABLANCA SON! Ccon- 
oqués 25, rue de Courcelles, à Paris, en as- 
‘mike générale ordinaire, pour le jeudi 
Jun 1911, à quatorze heures trente, à l'effet 
déllbtrer sur l'ordre du jour suivant: 


lpports du conseil d'administration et des 
tnmissaires des comptes; examen et ap- 
Probalion des comptes de l'exercice 1940; 
Mectation des bénéfices ; 

d'administrateurs : 

he et rééleclion des commissaires des 
ipies; 

Worisation à donner aux administrateurs 
tonlormément à la loi. 

avoir le droit d'assister à l'assemblée 
propriétaires d'actions au porteur devron! 
# déposer avant fe 20 juin 1941 au Crédit 


foncier d'Algérie et de Tunisie, au Maroc ou 
à Paris, 43, rue Cambon. 11 leur sera délivre 
par cet établissement un pouvoir s'ils désirent 
assister ou se faire représenter à l'assemblée. 
Les propriétaires d'actions nominatives sont 
dispensés du dépôt. 

LE CONSEIL D'ADMINISTRATION, 


COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER 
DE 


L'OUEST -ALGERTEN 
(EX LIQUIDATION) 
CaPiTaL: 17 MILLIONS DE FRANCS 
SOCIAL: 40, PLACE VENDOME, PARIS (1%) 


» du commerce: Scine n° 


SIÈGE 


Registre 65724. 
des actionnaires de la 
COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER L'OUEST ALGË 
RIEN (en liquidation) qui avait été convoquée 
pour le vendredi 23 mai 191!, à onze heures 
et demie du matin, avec l’ordre du jour ci- 
après reproduit, n'ayant pu délibérer valable- 
ment faute de réunir un nombre d'action- 
naires représentant le quart du capital socia,, 
MM. les actionnaires sont convoqués à nou- 
veau en assemblée générale ordinaire le ven- 
dredi 27 juin 1911, à onze heures du malin, 


L'assemblée générale 


au siège social, 10, piace Vendôme, à Paris, 
ORDRE PU JOUR 
49 Lecture du rapport du conseil de liqui- 
dation; 
20 Lecture du rapport de Ja commission des 


comptes; 

30 Approbation du rapport, des comptes et qu 
bilan de l'exercice 190 et fixation de Ja 
répartiUon aux actions; 

4o Nomination de liquidateurs; 

5° Nomination de la commission des comptes. 

Pour faire partie de l'assemblée, il faut être 
propriétaire de dix'actions au moins. Toute- 
fois, les actionnaires de moins de dix actions 
peuvent se grouper et se faire représenter 
par l’un d'eux. 

Les titres ou récépissés de dépôts des éta- 
blissements de crédit doivent être déposés 
trois jours au moins avant la dale fixée pour 
la réunion, au Crédit algérien, 10, place Ven- 


dôme, à Paris, qui délivrera les cartes d'ad- 
mission et recevra les pouvoirs des action- 
naires qui ne pourraient assister à l'assem- 
be 


LE CONSEIL DE LIQUIDATION. 


Société Générale de COUTELLERIE et ORFEVRERIE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2,2(0,000 FraANCS 


SIÈGE SOCIAL: 21, RUE lASTOURELLE, PARIS 


MM. les actionnaires sont convoqués en as- 
semblée générale ordinaire annuelle au siège 
social, 31, rue Pastourelle, à Paris, le samedi 
21 juin 1941, à dix heures, à l'eilet de déli- 
bérer sur l’ordre jour suivant: 
4° Repport du conseil d'adruinisträtion sur 

la marche de la société an cours de 
l'exercice juillet 1939-71 décembre 
1940 ; 

2° Rapports des commissaires aux comples; 

9° Approbalion, s'il y a lieu, desdits rapports, 

des comptes et du bilan; 

4° Affectation du bénéfice et fixation du di- 

vidende à répartir; 

5° Quitus aux administrateurs pour leur ges- 
tion de l'exercice 1° juillet 1939-21 dé- 
cembre 1940; 

Quitus à la succession d'un administrateur 
décédé et quitus de sa gestion à un 
administrateur déinissionnaire ; 

o Nomination d'un ou plusicurs commissai- 

res et fixation de leur rémunération; 

8° Autorisation aux administrateurs de pas- 

ser avec la société des traités ou mar- 
chés, en exécution de l'art. 40 de la 
loi du 24 juillet 1867. 


MM. les actionnaires dont les titres sont au 
porteur dolvent déposer au siège social, cinq 


a 


jours au moins avant l'assemblée, sait leurs 
tataut le dé- 


titres, soit les récéniscés en con 
pôt dans une banque où un Clablissement de 
crédit. 


LE COXSEIL D'ABMINISTRA LION, 


Compagnie Générale d'Eleciricité 


SUN IE AVONVME 
AU CAPITAL DE 300.000.000 DE FRANUS 
Sièce soctaL: nuE La Boërm, PARIS 
R. C.: Seine n° 21546. 
AVIS DE CONVOCATION 
! le la COMPAGXIE 
D'ÉLECTRICITÉ sont COnvoques pour reredl 
juin 191, à quinze heures trenle \ Paris, 
| salle Gaveau, 45, rue La Boétie, en a-semblée 
générale ordinaire annueue, appel à déii- 
bérer sur les comptes de 1e 
décembre 


GNDNE DU JOUR 
Rapport du conseil d'administration. Rapports 


Discussioh et approbalion 


des commissaires. 
des € présentés par le conseil; 

Aflectation des bénétices. Dividende; 

Ratification de la nomination d un administra- 


mpirs 


teur; 
Quitus à six adrmin'strateurs démissionnaires; 
Renouvellement partiel statutaire du « nseil 
d'administration ; 
Nomination des commissaires et fixation 3e 


leurs émoluments; 
Approbation et autorisation prescrites par l'ar- 
40 de la loi du 24 juillet 


Pour faire partie de ceile assemblée, MM, les 


actionnaires doivent, conformément à 
ticle 31 des statuts, être propritlaires de dix 
actions au moins, sauf ja faculté Jale de 
groupement. 

Les titulaires d'actions au porteur devront 
déposer leurs titres au tard le juin 
1911 dans l’un des endroits ci-après désignés 


»mmercial de France, avenue des 
s, 103, ou rue Lalayelle, 


Au Crédit c 
Charmps Ely 


ne 20, à Paris, ou dans sucvursacs el 
es de Paris el de p 

A la Société génét bol vard 114 | 
n° 29, à Paris, ou dans $es succursak l 
agences de Paris et de province; 

Au Crédit IVonnas, boulevard d { lens, 
ne 19, à Paris, ainsi qu'à 
de province ; 

A ja banqu pou t 
l'industrie, b vard des Ia s, n°7 16, À 
Paris, ou da ou 


à Banque de Paris et des P has, rue 


A 
d’Antin, n° 3, à Pari 

Au Comploir nalional d'escompie de l'aris, 
rue Bergère, n° 14, à Paris, ou d sus 
su“cursales el agences de Par je pro 
vince, 
la So ‘lé générale de crédit | ot 
et comimercia le de Ja Victoir 66, 
à Paris, ou dans ses succursales et arences 


de Paris et de prox 
Chez MM. Lehideux el Ce, rue Drouot, ne 3, 


à Paris: 


tro-CréJit, rue de la Baume, ne 1», 
à Paris; 
Chez MM. E.-M. Coftet et C°, ru » 
Bourse, n° $, à Lyon 
Le conseil se réserve d'accent nn leu et 
piace des eux-mêmes, les révé; 
constatations de dépôts dans les établies 
ments de crédit, nez MM. Je 
chanze, notaires t offi rs minister qui 
s'engageraient à conserver ces ju<qu'au 
lendemain de l'assemblée, 
Il sera délivré des cartes d'adm n en 
méme temps que les récépissés de dépot 
Les Utulaires d'actions norminat nt die 
pensés du dépôt de leurs certificats, m ir 
avoir !e droit d'assister à l'assemblée, 
vront inscrits sur registres de 1!» 


socilé Je 18 juin 1911 au plus tard. 
LE CONSEIL D'ADMIXISTRATIOX 


DE L'ETAT FRANCAIS 


M il 


2248 ‘16; JOURNAL OFFICIEL 
ANNONCES. L'Administration et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. — ANNONCES 


SOCIETE des OCRES de FRANCE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 93.299.000 FRANGS 
SOCIAL: A AUXERRE (Yon, 

9, RUE DES HOSPITALIERS 
R. C.: Auxerre 1569 


Assemblée générale ordinaire. 


MM. les actionnaires sont convoqués à 
l'assemblée générale ordinaire qui sera tenue 
à Auxerre, 90, rue de Paris, à l'issue de l'as- 


semblée générale extraordinaire qui se tien- 
dra le lundi 40 juin 1951, à onze heures, à 
l'effet de délibérer sur l'ordre du jour sui- 
van! 


ORDRE PU JOUR 


d'administration sur Ja 
s de l'exercice qui 
clos excep- 


Rapport! du conseil 
gestion et sur les compte 
a pris cours le fer janvier 193, 
tionnellement le 30 juin 1910; 

Rapport des Cotminissa 

Vole sur les conclusions rapports: ap- 
probation des comptes et du bilan présentés 


de ces 


à l'assemblée et qu'ius au conseil d'admi- 
11 ration; 

Renouvellement partiel du conseil d'adminis- 
tration ; 

Raliliation de la nomination d'un adminis- 
: 

Nomination d'un ou de plusieurs commis- 


suires fixalion de leur rému- 

Compte rendu et aulorisalions dans le sens de 

l'article 40 de la Joi du 24 juillet 1863. 

Les propriétaires d'actions au porteur pour 
représenter où faire représ enter ces titres à 
l'assemblée devront, au préalable, en effectuer 
le dépôt dans une banque queiconque, ou 
chez un officier ministériel quelconque, en 
France et aviser de ce dépôt la Société des 
ocres dé France, avant le 26 juin 1981. 

Les rfcépissés de dépôt devront êlre pro- 
duits à l'assemb'ée. 

Des imodèles de pouvoirs sont mis à la dis- 
pos lion des actionnaires aux succursales de 
la Société générale à Auxerre, à Lyon et à Apt 


coimples, 


Le texte imprimé des résolutions qui seront 
propos au vole de l'assemblée générale est 
déposé an siège social, à la disposition des 
actionnaires. 


LE COXSFIL D'ADMINISTRATION, 
CESSION DE PARTS 


Par acle sous seings privés, enregistrés à 


Saint-Malo, le 44 mai 1941, folio 2, case 16, 
M. Armand demeurant à Général- 
l'ico (République Argentine), à cédé à 


horoïcr, de- 
Saint-Vincent, 


bijouler 
meurant à Saint-Malo, plare 
quinze parts de 1.000 fr. dans la scciété à 
responsab lité Jimitée « DU LOUVRE », 
au capital de 50.000 dont Je sicse est à 
Saint Malo, 9, rue Boursaint. 

Deux exemplaires dudit acte ont élé dé- 
posés au greffe du tribunal de commerce de 
Saiut-Ma'o, le 14 mai 1941. 


M. André 


La gérante, 
A. GRIVAUX, 


PP 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


(André), coiffeur, domicilié et 
dépose un pourvoi auprès 


M. Rocca 
demeurant à Gap, 


de M, le garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer à son nom patronyinique celui de 
ROCHE, 

MM. Yahya, canalier à la sous- 
préfecture de Tlemcen; Touart Mebarka, sans 
irofession ; Fatima, sans protession; 
OUATI Djilali, journalier, Touarr Kaddour, 


journalier, Touatrs Ahmed, journalicr, Touati 


Belhadj, journalier; Bourmédine, jour- 


nalier, ‘Touarr Khadem, Sans profession; 
Touati Senouci, sans profession, demeurant 
tous à Tlemcen, déposent un pourvoi auprès 


de M. le garde des sceaux, à l'effet de substi- 
tuer à leur nom patronyvinique celui de EL 


— 


M. Levy (Henri) dit Durrey, sans profes- 
sion, né à Strasbourz, le 16 octobre 18S6, de- 
meurant à Paris, 45, rue Labrouste (1%), agis- 
sant tant en son nom personnel qu'au nom 
de son fils Georges et de ses deux filles mi- 
neures Jacqueline et Huguetle, dépose un 
ourvoi auprès de M, le garde des sceaux à 
l'effet de substiluer à son nom patronymique 
celui de DUrnEY, consacré par j'usage. 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des insertions des déclarations d'associations : # fr. la ligns 
(Décret du 2 décembre 1937, article 1er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 _noût 1901.) 


Puy-de-Dôme 

V'ROFESSION- 
FORESTIERS, SCIEURS ET 
MARCHANDS DE BOIS DU DÉPARTEMENT DU PUY-DE- 
Dour. But: représenter ses membres auprès 
des pouvoirs publes, Cludier toutes les ques- 
tions professionnelles ou autres pouvant inté- 
resser ses membres, assurer la défense et la 
prospérité de Ieurs intérêts professionnels. 
Siège social: 5, rue de la Treille, Clermont- 
Ferrand. 


préfecture du 
1911, ASSOCIATION 


Déclaralion à la 
du 24% janvier 
NELEK DES EXILOITANTS 


Déclaration à la préfecture de la Hautes Savoie 
Ju 2S janvier 1931. ASSOCIATION DES JARDINS 
OUVRIERS DE L'UNION DÉPARTEMENTALE DES SYNDI- 
CATS DES MAITRES ARTISANS, Bul: 4° recherche 
et affectation de jardins ouvriers; 2° forma- 
Con technique physique et morale des adhé- 
rents définie par les staluls, Siège social 
10, rue du Lac, Annecy 
Jaration à la préfecture de la Corrèze du 
90 janvier 1951. ASSOCIATION DE JARDINS OUVRIERS 
LA VILLE DE TULIE, Bul: création de jardins 
ouvriers. Siège soc ial : hotel de ville de Tul'e. 
à la 
du fer février 1911. 
éducation physique, 
Siège social: café 
Roc che re). 


sous-préfecture de Vienne 
SAINT-AIBAN SPORTIF, But: 
athlétisme, basketball! 
lanchet, Saint-Alban-de- 


Néclarati on à la sous-pré rétecture de Guelma 
du 27 février 1941. PiNG-PONG CLUB GUELMOIS. 
ut: répandre le tennis de table dans la ré- 


gion. Siège social : hôtel Royal, à Guelma 
(Constantine). 
Déclaration à la prélecture de Toulouse 


(Haute-Garonne) du 11 mars 1911. JEUNESSE- 
EXCELSIOR, But: créer une maison des jeunes 
à Toulouse, siège: 26, boulcvard des Récol- 
lets, Toulouse, 
Déclaration à la sous-pré stecture de Villefran- 
che-sur-Saône du 21 mars 1911, 
DU TEXTILE DE Tarane, But: créer et dévelop- 
per une solidarité morale et matérielle entre 
ses membres, Siège: 1%, rue Champagne, à 
Tarare (Rhône). 

Déclaration au gouvernement de l'Algérie, di- 
rection des territoires du Sud, du "27 mars 
1911. Le STane But : développer 
chez ses membres les forces morales el cor- 
orelles, leur donner le sens de l'ordre ct de 
a discipline, créer entre eux des lens d'ami- 
lié et de solidarité. Siège social: mairie de 
Géryville. 


Déclaration à la sous-préfecture de x 

30 mars 1911 (récépissé du 
LES JARDINS DE BEAUREPAME, But : 
nagement et l'exploitation de À. 
de la consommation familiale 
Central, à Beaurepaire (Isère). 
Déclaration à la sous-préfecture 2 
du 2 avril 1941. JEUXESSE svontiv: 
But: exercices physiques et for 
ciation. Siège: café du Siècle 
{Var). 
Déclaration à la sous-préfecture da Pa: 
du avril 1931. UNION Musica er 

DE BELLEGARDE- COUPY-ARLOP, But: 

seuie Sociélé, sous le signe di 

tionale, les Sociétés musicales 
artistiques existantes. Siège social 
ville de Bellegarde {Ain).” 
Déclaration à la préfecture de Ja Corrère 4, 
10 avril 1941. SOCIÉTÉ sroRTIVE 
But: pratique du sport et de l'élu 

sique. Siège social: Grand'Place, à 
ches (Corrèze). 
Déclaration à la préfecture du Jura à m 
avril 1941. UNION SPORTIVE mano“ | 
pratique des porls. Siège: écol 
Rahon (Jura). b 
Par déclaration à la prélec ure de I x 
Saunier du 16 avril 1941, # LÉno TEX 
modifie ses slaluts et transfère 

la brasserie des Arcades, Lons-le-Saunss 


(Jura). 

Déclaration à la prétec ture de To 
15 mai 1911. SOCIÉTÉ D'ÉTULES 
DE TOULOUSE, Bul: conférences, pub 
récherches. Siège social: faculté d 
rue de l’Université, Toulouse. 


Déclaration à la préfecture du Gard dut 
1911. ŒUVRE DE SECOURS ET DE LAYET: 
LES ENFANIS RÉFUGIÉS ET DE FAMILI] 
TEUSE DU DÉPARTEMENT DU Ganp, But: aid 
tous jes milieux touchant toutes les qu 
morales et maternelles en ce qu 
l'enfant, siège : 1, ruc Fénelon, Nim 
Dé ‘laration à la préfecture de Toulouse {I 
Garonne) du 16 mai 1941. ASSOCIATION sronivr 
DES T. T. pr ilique des f 
agents des P. T. T. « 
régionale des postes, rue des Ecoles, 1 
Déclaration à la préfecture du y ir du 4 
1911. ASSOCIATION DES AGENTS TECHNIQUES DE LA 
MARINE DU PORT DE TOULON, But: solidarité, pré- 


Siège social: 


voyance, entr'aide, défense des inl 
fessionnels. Siège: bourse du travail, rue Bon- 
nefoi, Touon (Var). 

Déclaration à la préfecture des Haules-Pyré- 


TARBES-CHEMINOTS-SPORTS 


nées du 17 mai 1911. 
But: pratique de tous les sports, foot! 
cation physique, basket-ball?" monta: 
skis, athlétisme. Siège social: Arrondi 
avenue Joffre, Tarbes. 

Déc tarätion à la prétec ture des 
nées du 19 mai 1951. CERCLE AGR COLE. 
SIEX. But: grouper 
mune et les jeunes gens en vue de « 

lien de camaraderie entre eux. Siège soc 
presbytère désaffecté. TOUFNOUS- Darré 
Déclaration à la préfecture de Ja Charente du 
19 mai 1941. La CaGourLLE DE Poucxé. 


Drr 


sports, principalement football. nez 
M. Gi:lardin, secrétaire à Pougné (Charente 
Cette inserlion annule et rempli 


parue au Journal officiel du 18 février 2%, 


page 808 (22). 


Rectiticatif au Journal oflic iel du 4 avi 
1941: page 1160 (15), % colonne, Ass0ria0t 
CLUB AIR SERIE, au lieu de: « Sièg 1: 4 
Saint-Vincent », lire: « Saint-Vic foret 

! 


Imprimerie des Jours officiels, 


les agriculteurs de la co&- 


